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NOTE.

)j" » • t

L'on se rappellera facilement que c'est le premier jour de

mars de cette année que s'ouvrait à Québec l'école militaire

destinée à former des officiers pour notre Milice de Service, ainsi

que l'ordonne la Loi de Milice de mil huit cent soixante-et-

trois. A peine l'école était-elle ouverte que nous avions déjà

un grand nombre de candidats, tous des jeunes gens désireux

d'y venir afin de se rendre capables de défendre efficace-

ment (s'il était nécessaire) le noble drapeau à l'ombre duquel

nous vivons heureux et en paix.

Ce succès dans le Bas Canada peut être attribué sans aucun

doute au zèle et à l'activité qu'a déployé notre noble compatriote^

qui dirige notre milice, avec tant de tact et de sagesse^

l'honorable Lt.-Colonel A. de Salaberry, qui, dans cette occasion

a pris la peine de visiter lui-même la plus grande partie du Bas

Canada, pour expliquer et faire comprendre à nos compatriotes

l'utilité et les avantages qu'il y avait pour eux de venir à

eette école. ••^*"' imi'!--^ --^i^' -^'^^^^^
^

-^^ ''' - '
^''"' ''••'

^ Tout naturellement le choix des personnes chargées de diriger

oette institution fut laissé au Représentant de Sa Majesté, en

Canada, et nous sommes heureux de pouvoir le dire^ choix plus

judicieux ne put jamais être fait



IV

Son Excellence le Gouverneur Général a bien voulu nommer

Mr. le Colonel Gordon, commandant le 17me régiment à Québec,

président de cette école, lequel s'est choisi comme adjoint

Mr. le Capitaine Bradburne, aussi du 17me régiment, deux

hommes qui, à tous égards, ont droit au respect et à la reconnais-

sance de tous les Canadiens, pour l'activité, le zèle qu'ils ont

déployé et le désir ardent qu'ils ont toujours montré jusqu'ici

à rendre justice aux élèves sans distinction d'origine.

Le besoin d'instructeur, sachant parler la langue française,

se faisant sentir, Son Excellence le Gouverneur Général

nous attacha à l'école, comme interprète, ce qui parut donner

satisfaction aux candidats d'origine française, dont les succès

jusqu'ici ont été considérables, grâce à leur travail, et à l'énergie

qu'ils ont déployée, étant d'ailleurs doués de cette aptitude

extraordinaire que l'on se plait à reconnaître aux Canadiens pour

l'art militaire. Tout allait pour le mieux lorsqu'un peu plus tard

l'on s'aperçut que pour arriver à l'honneur d'obtenir des diplômes

de première classe il ne s'agissait pas seulement d'avoir un

professeur parlant notre langue, mais qu'il fallait aussi des livres

où l'on put étudier les mille et une choses enseignées à cette école.

Nous conçûmes alors le projet de n'épargner aucun sacri-

fice pour donner à nos compatriotes un ouvrage qui pût les

mettre au moins sur un pied d'égalité avec leurs confrères

d'origine anglaise, et nous espérons qu'avec la publication

de cet ouvrage et les autres déjà publiés par nous, le but se

trouvera atteint. Cet o; vrage qui estune compilation de plusieurs

des principaux ouvrages publiés en anglais et qui ont rapport à

l'armée, est, nous sommes heureux de le dire, approuvé par Mr.
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le Colonel Gordon, commandant le 17me régiment en garnison

à Québec, et nous pouvons ajouter de plus qu'il a été écrit

sous sa surveillance immédiate. Nos compatriotes reconnaîtront

en cela que ce monsieur a acquis un droit de plus à notre reconnais-

sance qu'il possédait déjà pour la manière honorable avec la-

quelle il les a traités à l'école militaire.

Avant de terminer ces quelques remarques, nous désirons

offrir nos meilleurs remerciments à l'honorable Lt.-Colonel A.

de Salaberry, D. A. G., qui n'a pas peu contribué à aider la

publication de cet ouvrage en engageant le gouvernement à y

souscrire pour un certain nombre d'exemplr.ires ; à Mr. le Colonel

Gordon, pour la bonté incroyable avec laquelle il s'est prêté à

tout ce que nous lui avons demandô, à Mr. le Capitaine Brad-

bume, du 17me régiment, et actuellement professeur à l'école

militaire, à Mr. le Quartier-Msdtre du 17me régiment et à tous

ceux des officiers des régiments en garnison à Québec, qui se

sont montrés si empressés à nous donner toutes les informations

dont nous avions besoin, aussi à Messiei:.rs Desbarats, dont la

générosité égale la noblesse d i cœur, à qui nous ne savons

comment exprimer notre reconnaissance.

N. B. Comme déjà de nombreuses demandes nous sont faites

pour la traduction en anglais de cet ouvrage, nous informons

nos concitoyens d'origine anglaise, que nous serons prêts à faire

cette traduction lorsque le montant pour frais d'impressions

aura été souscrit et déposé chez Messieurs Desbarats.

L. T. SUZOR.

Québec, 1er juin, 1864.
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ORDONNANCES DE SA MAJESTE

RELATIVES A

L'ËMMIË INTERNE WM

iDevoirs des Officiers et des Régiments.

Dans tous les devoirs, avec ou sans les armes, le tour doit

commencer par le senior dans une gradation descendante :

lo. Celui de la garde du Souverain
;

2o. Celui de la famille Royale
;

3o. Celui du Capitaine, Général ou Feld-Maréchal commandant

l'armée.

4o. Des détachements, ou

5o. Des gardes des officiers généraux ;

6. Des gardes ordinaires dans les camps ou en garnison ;

7. Des piquets
;

8. Des cours martiales générales ou de garnison, et les devoirs

sans armes ou ceux de fatigue. '

Les officiers des postes en dedans des lignes peuvent être

relevés et remplir d'autres devoirs.

Si le tour de devoir d'un officier pour un piquet, une cour

martiale générale ou de garnison, ou pour fatigue, arrive tandis

qu'il remplit un autre devoir, il ne doit pas le prendre avant

d'avoir achevé sa tâche, mais il doit laisser passer son tour. De
même, s'il remplit un devoir à la cour martiale générale ou de

garnison, oude fatigue, il doit aussi laisser passer son tour pour tout

autre devoir pour garde ou détachement qu'il serait appelé à

remplir, et ne sera pas tenu de le faire une fois libéré.



^^*ë

)^ 1

^ ÉCONOMIE INTERNE

Lorsque dans certaines circonstances, la sentence d'une cour

martiale ne doit être rendue qu'après un long laps de temps, les

membres de cette cour, peuvent, dans l'interval, être appelés à

prendre leur lour de devoir dans leurs corps respectifs à la

discrétion de l'officier général commandant ; mais ils ne doivent

pour aucun motif, laisser le poste où siège cette cour martiale,

dans une aulori.sation spéciale, avant quo la sentence ne soit

approuvée et confirmée.

Une cour martiale, dont les membres ojii été assemblés et

assermentés, doit être considérée comme un devoir, même dans

ie cas où elle serait dissoute sans avoir fait le procès d'un soldat.

Lorsqu'un officier aura été 'notifié d'un devoir qu'il aura à

remplir, il ne devra en accepter aucun autre sans y être autorisé.

Un officier ne doit pas changer un devoir pour un autre, sans

la permission de l'officier commandant de son régiment, ou de

celui ou de ceux qui lui ont assigné son devoir.

Un régiment, détachement, garde, piquet ou parti de fatigue n'a

pas droit d'être exempté de son tour de devoir, à moins qu'il ne

se soit éloigné du terrain où il devait parader.

CoiniuaiKlcmeut et Rang des Ofticicrs.

Tous les commandements appartiennent aux officiers senior,

soit de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, de l'infanterie ou de

la marine. Dans le cas où l'on rencontrerait deux commissions

portant la même date, l'on devrait avoir égard aux commissions

antérieures.

Lorsque des régiments ou des détachements sont unis, soit en

camps, en garnison ou en quartiers, l'officier senior par brevet

ou autrement, doit commander le tout.

Les capitaines qui ont reçu le brevet d'officiers supérieurs

doivent en remplir les devoirs au camps et en garnison, mais ils

doivent remplir leurs devoirs régimentaires selon leur grade

régimentaire. Les officiers employés comme majors de brigade,

s'ils tiennent le grade de capitaines, doivent prendre rang et
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préséance après les officiers supérieurs des régiments de la

brigade ou garnison où ils servent. '

Les officiers employés comme majors de villes ou de forts,

s'ils sont au-dessous du rang de capitaines, doivent prendre rang

et préséance avec les capitaines junior dans la garnison où ils

servent.

Les seconds lieutenants doivent prendre le grade de cornettes

et d'enseignes.

Les officiers qui résignent leurs commissions régimentaires ne

doivent point être considérés comme retenant un grade dans le

service en vertu d'aucun brevet qu'ils auraient reçu, à moins

d'une autorisation spéciale du souverain à l'effet contraire de

leur faire déroger à ces règlements.

Lorsque des officiers, occupant un grade permanent, servent

avec ceux qui n^ont qu'un grade temporaire, et que leurs com-

missions portent la même date, les officiers permanents ont

la préséance sur les officiers temporaires.

Les rangs relatif des officiers des forces régulières, de marines,

de milice, de gendarmerie à cheval, des corps volontaires sont

déterminés d'après les règles suivantes :

1. Les officiers des forces régulières et navales commandent
les officiers du même rang appartenant aux autres branches du

service militaire.

2. Les officiers des régiments de milice tiennent des rangs en

rapport avec la date de leur commission respective.

3. Les officiers de milice, occupant aussi un rang dans le

service régulier, n'ont pas la permission, en servant dans la

milice, de se prévaloir du rang qu'ils occupent en vertu d'une

commission, dans le service régulier.

Les caporaux des régiments des Life Guards et du régiment

royal des Horse Guards ont le rang de sergents dans la cavalerie

ou l'infanterie. - .' . , <.

Les Bombardiers du régiment d'artillerie royale et les seconds

caporaux des ingénieurs royaux prennent rang comme caporaux

de cavalerie et d'infanterie, les caporaux de l'artillerie royale et
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des ingénieurs royaux ont préséance avec les caporaux de

cavalerie et d'infanterie, suivant la date de leurs nominations

comme bombardiers et seconds caporaux.

€la§§ifleatioii dci officiers d'état m^Jor d'un régl-
gimciit et des officiers des départements civils

attacliés a l'armée.

Les officiers de l'état major d'un régiment, ou attachés aux

départements civils, quand ils sont requis d'assister comme
membres aux cours martiales, aux cours d'enquêtes et aux

chambres d'enquêtes et de surveillance, doivent y siéger et

voter par ancienneté, selon leurs rangs respectifs. Le président

doit être dans tous les cas un officier combattant, quand on ne

peut disposer d'aucun officier junior au président dans l'état

major ou dans le département civil, la chambre doit être com-

plétée par des officiers combattants, et l'officier d'état major ou

départemental doit, lorsque il en est requis, donner tel témoi-

gnage ou opinion que la chambre considérera nécessaire.

Les paie-maîtres des régiments de milice, qui sont aussi in-

vestis de commissions de capitaines ou de subalternes dans ces

régiments, peuvent être appelés à siéger dans les cours mar-

tiales, à assister aux parades du régiment, à agir comme offi-

ciers d'ordonnance du jour, à servir dans des parties de tra-

vailleurs non détachés, ou à remplir d'autres devoirs commu-
nément appelés " devoirs de fatigue." Chaque fois que les

devoirs de ces deux commissions viennent en conflit, c'est à

l'officier commandant de décider lequel de ces devoirs doit être

rempli avant l'autre. • • •
.

- •
. »

>

Ces règlements ne donnent à aucun officier de marine le droit

de prendre sur le rivage le commandement des forces de terre

de Sa Majesté, ni aux officiers de l'arnjée de prendre celui des

escadres ou des vaisseaux de Sa Majesté. x^uî; • '
:

•* r,; • .0., .

U^ M. r Hm iM
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Préséance c1e§ Régiments.

Aux parades, l'artillerid royale à cheval soit montée ou à

pied, passe avant toute autre cavalerie, ensuite les régiments de

Life Guards, et puis les régiments de cavalerie de la ligne,

selon leur ordre, leur préséance et leur nombre.

La cavalerie, soit montée soit à pied, a la préséance sur l'in-

fanterie de toute description.

L'artillerie royale passe avant l'infanterie.

Les ingénieurs royaux prennent place à la droite de la ligne

et sur la gauche de l'artillerie royale.

Le train des équipages militaires vient après les ingénieurs.

Les gardes à pied ont la préséance sur tous les régiments

d'infanterie de la ligne.

Alors viennent les régiments d'infanterie de la ligne, selon

leur nombre, leur ordre et leur préséance.

Les soldats de la marine royale, quand ils agissent avec les

troupes de la ligne, prennent place après le 49me régiment.

La brigade de carabiniers vient après le 93me régiment.

Les régiments de milice prennent rang après ceux de la ligne,

selon leurs nombres respectifs.

Quand des régiments de milice anglaise et irlandaise servent

ensemble, la préséance du rang appartient à la milice de la par-

tie du Royaume-Uni dans laquelle le quartier peut être situé,

excepté les régiments d'artillerie de milice qui prennent leur

rang alphabétiquement et ont la préséance sur l'infanterie de

milice.

Pour faciliter la manœuvre à la parade, les corps sont dispo-

sés selon l'ordre que le général ou l'officier commandant juge le

plus convenable.
ru 1 -

Honneurs et Saints a être rendus par les
Tr<»upes.

Pour les colonels, les gardes de leurs régiments doivent sortir

et leur présenter les armes une fois par jour, après quoi elles

doivent sortir avec l'arme à l'épaule.
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Pour les lieutonants-coJonels et les majors, leurs propres

gardes doivent sortir avec J'arme à l'épaule, une fois par jour,

après quoi elles doivent sortir et rester l'arme au pied.

Lorsque le commandement d'un régiment incombe à un lieute-

nant-colonel, à un major ou à un capitaine, ses propres gardes

doivent lui rendre les mêmes honneurs qu'elles rendraient au

colonel.

Nul officier, sans uniforme, n'a droit à l'honneur de faire sor-

tir la garde.

Lorsque deux régiments se rencontrent sur leur marche, le ré-

giment inférieur, alors en rang, 'doit faire halte et se mettre en

ordre de parade et saluer l'autre régiment qui continue sa

marche, épées tirées, baïonnettes lixées, trompettes sonnant ou

tambours battant, l'étendard et drapeaux déployés, jusqu'à ce

qu'il ait dépassé le front du régiment qui a fait halte.

Nous devons observer que dans ces occasions tout régiment

marchant avec des étendards ou des drapeaux, a droit de rece-

voir les honneurs des régiments ou des détachements qu'il

pourra rencontrer sans drapeaux ni étendards, sans avoir égard

au rang ou à la préséance de ces corps particuliers.

Lorsque les gardes présentent les armes, les officiers, excepté

ceux portant les drapeaux, dans toutes circonstances doivent

saluer avec leurs épées.

Toutes les gardes doivent être sous les armes lorsque des par-

tis armés s'approchent de leur poste ; et aux partis commandés

par des officiers commissionnés, elles doivent présenter les

armes, battre la marche, les officiers doivent aussi saluer avec

leurs épées.

Les officiers portant des chapeaux ne doivent jamais les ôter

pour saluer ; lorsque leurs épées ne sont pas tirées, ils

doivent saluer, en portant horizontalement la main droite à leur

front en ligne avec leurs sourcils, s *

C'est le devoir des officiers non commissionnés et des soldats,

en tout temps et en toutes positions, de rendre les honneurg

appropriés aux officiers de la marine royale et des marins, aux
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officiers des départements civils attachés à l'armée, et aux offi-

ciers des autres régiments quand ils portent leurs uniformes, tout

comme s'ils saluaient les officiers de leurs régiments respectifs.

Les officiers généraux, les officiers commandants de régi-

ments et les chefs des départements militaires ont droit, en tout

temps, aux saints de ceux qu'ils commandent ; et les soldats

doivent saluer tous les officiers, soit qu'ils portent ou ne portent

pas l'uniforme.

Honneurs a ctre rendus aux Enterrements
militaires.

A l'enterrement d'un colonel il doit s'y trouver un régiment ou

un nombre égal d'hommes par détachements et d'officiers en pro-

portion, avec trois rondes pour armes courtes.

A celui d'un lieutenant-colonel il doit y avoir trois cents

hommes et des officiers en proportion, avec trois rondes pour

armes courtes. -

A celui d'un major deux cents hommes et des officiers en

proportion, avec trois rondes pour armes courtes. . .

A celui d'un capitaine il doit y avoir sa compagnie ou sa

troupe, ou cent hommes, tant rangs que files, sous le comman-
dement d'un capitaine, avec trois rondes pour armes courtes.

A celui d'un lieutenant il doit y avoir un sergent, un trom-

pette ou un tambour, un fifre et quarante hommes, tant rang que

file, sous le commandement d'un lieutenant, avec trois rondes

pour armes courtes.

A celui d'un cornette ou enseigne il doit y avoir un sergent, un

trompette ou un tambour, et trente hommes, tant rang que file,

sous le commandement d'un cornette ou enseigne, avec trois

rondes pour armes courtes.

Les honneurs à être rendus aux funérailles, aux officiers d'état

major d'un régiment, doivent être proportionnés aux rangs qu'ils

•occupaient.
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Les officiers qui assistent aux funérailles ou qui sont en deuil

doivent porter un morceau de crêpe noir autour du bras gauche

au dessus du coude.

Le poêle doit être porté par des officiers du même rang que le

défunt) si on ne peut en avoir un nombre suffisant dans ce rang^

des officiers les plus près en ancienneté doivent suppléer à ce

défaut.

On ne doit enterrer les officiers avec les honneurs militaires

que lorsqu'au jour de leur décès ils avaient droit au salaire de

régiment, ou faisaient partie de l'ctat-major ou dans l'exercice

d'aucun commandement militaire.

Aux funérailles d'un serjent il doit y avoir dix-neuf hommes

tant rang que file, sous le commandement d'un serjent avec trois

rondes pour armes courtes. <

A celles d'un caporal, d'un bombarbier, d'un second caporal,

d'un musicien, d'un simple soldat, d'un trompette, d'un tambour

ou d'un fifre il doit y avoir treize hommes tant rang que file,

sous le commandement d'un serjent avec trois rondes pour

armes courtes.

Le corps d'un officier non-commissionné duit être suivi

jusqu'à la fosse par les officiers non-commissionnés du régiment

et les hommes de la troupe ou compagnie à laquelle il appar-

tenait.

r ;
• ,y.<- Il I . .!.
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Saluts Royaux.
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Les Gouverneurs des Colonies sont autorisés à sanctionner tous

les saluts qui sont coutumiers, et qu'ils peuvent considérer

comme justes et convenables aux cérémonies religieuses) à

Pouverture et à la clôture des Chambres ; mais dans tous les

cas, ces saluts ne doivent pas excéder dix-neuf coups de canon.

.tn^v'•^ .-n:..-!'- '.{...:•,'
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DevoIrM dcH ofllclor^t cniployéN fiiur rEtat-MtO^i* <1<^

l'arrlcrc.

L'ordre (les hôpitaux des régiments et les dispositions générales

concernant les malades et les convalescents sont des sujets qui

demandent l'attention la plus constante et la plus sérieuse.

On doit faire sortir les troupes au moins une fois par semaine

dans un ordre de marche complet, on doit veiller i.\ ce que

chaque homme ait tous ses effets dans son havresac.

Les marches ne doivent p:s être de moins 4 ou 5 milles des

casernes ou de 8 à 10 milles pour aller et revenir. La marche

ne devrait avoir lieu qu'après le déjeuner des soldats, ou vers

neuf heures, afin de pas retarder l'heure du diner. Tous les

hommes doivent être dans les rangs, excepté les cuisiniers et

ceux qui sont à la pratique du tir, les officiers doivent marcher

avec leurs compagnies ou sections.

On doit faire halte quelque fois aux endroits convenables, et

quand la terre est propice l'on peut former des lignes. Dans

ces occasions on doit exercer les soldats à juger la distance

de la manière prescrite dans les règlements de mousqueterie.

Les ofRciers généraux commandant des districts et des

stations doivent faire les arrangements nécessaires avec les

officiers commandants d'Artillerie dans les forts et garnisons,

pour apprendre aux officiers et aux soldats l'exercice des canons

de gros calibre.

Le Major de Brigade est la voie par laquelle tous les ordres

sont reçus et communiqués aux troupes auxquelles il est atta-

ché.

Il est considéré comme un officier attaché à la Brigade et non

personnellement à l'officier qui la commande.
Le Major de Brigade doit veiller à l'accomplissement des

devoirs de la Brigade, inspecter les corps de gardes des avants

postes, les piquets, etc. etc. Il est resp )nsable de tous leurs actes.

Sur la marche sa station est devant le iront du régiment.

Il doit camper en arrière du centre de la Brigade.
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Le Major de Brigade ou un Adjutant de service doit être*

constamment dans les lignes du camp de la Uri;:];ade.

Les Majors de Brigade doivent donner avis de l'endroit où est

le Quartier du Général au Quartier Général.

Nul officier au dessous du rang d 'officier-général, à moins

qu'il ne commande la Brigade (l'Adjutant-Général excepté) n'a

le droit de donner des instructions au Major de Brigade, à la

parade générale, ou commander le parti qu'il fait manœuvrer

avant qu'il ne soit livré à l'officier qui doit en prendre le

commandement.

Tous les ordres confiés aux officiers d'état major doivent être

donnés par eux dans des term'es explicites et claires, et

exécutés avec la même promptitude que s'ils étaient donnés

personnellement par les officiers généraux auxquels sont

attachés ces officiers d'état major.

Nominations de personnes aux commissions dans
l'armée, prix des commissions, achat et vente des commis-

sions dans les régiments, promotions, échanges, et résigna-

tions d'officiers d'un régiment, prisonniers de guerre.

Nul ne peut avoir une commission dans l'armée avant d'avoir

atteint l'âge de dix-sept ans.

Dans certaines circonstances on permet de mettre en vente

les commissions dans l'armée, et le tableau suivant exhibe leur

prix et la valeur établie :

•'i »>.:,

'.,',.f •., ;<'
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PUIX DLS COMMISSIONS.

COUPS. GRADES.

Lile

GuarcU.

Koyal Ré-
giment of

Horse
Guards.

Dragoon
Ouardsand
Dragoons.

Foot
Guards.

ilêgiments
Réguliers
d'Jnfan-

terie.

Lient. -Colonel
Major
Capitaine ,,,
Lieutenant ..,
Coi'ncttu ,

Lient.-Colonel
Major
Capitaine
Lieutenant
Cornette

Lient.-Colonel . . •

,

Major .....*.

Capitaine
Lieutenant
Cornette

Lient.-Colonel
Major, avec le {:/,' :.• de Co-
lonel •

Capitaine, avec le grade de
Lt.-Colonel
Lieutenant, avec le grade de
Capitaine
Enseigne, avec le grade de
Lieutenant. • .••••

Lieut.-Colonel

Major
Capitaine ••«•••
Lieutenant. ••••••.••••.
Enseigne. ••.•••

I

1
" y?

al
Oh

-^

£
72.50

5360
3500
nsô
1260

7250
63.50

3500
IGOO
1200

6175
4.575

3225
1190
840

9000

8300

4800

2050

1200

4540
3200
1800
700
450

- Jîi f>«^ c
•o o

a Ji';:
1> C3 3
tm l^ 1—

I

2

u
3C
// •u 3

S es ,"= ^ S^ — O "

.£

1900
1850
1715
525

1900
1S50
1900
400

1600
1350
2035
350

3700

3600

2750

850

1300
1400
1100
250

£fi

^It
11) ^

0)

5.1

£ s. d.

1.533

1352
1034 3 4
632 13 4
300

1314
949
511
365
150

Toute application concernant les commissions, nominations^

échanges, etc., dans un régiment, doit être transmise au secré-

taire militaire, par la voie du colonel ou de l'officier comman-
dant. rV •j;>i t^f^ ?'t: .-^\\iX-
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Les officiers nouvellement nommés aux commissions dans

l'armée doivent rejoindre leurs régiments avant l'expiration des

deux mois qui suivront la date de leurs commissions, ou dans un

délai accordé par l'adjudant-général.

On doit arrêter la paie des officiers nouvellement nommés qui

dérogeront à cette règle, ou aux ordres qu'ils auraient reçus de

l'adjudant-général. S'ils ne rendent pas un compte satisfaisant

de leur absence leurs nominations seront annuUées.

Les officiers qui sont transférés d'un régiment à un autre,

doivent recourir aux moyens les plus efficaces pour rejoindre au

plus vite les régiments auxquels ils sont transférés.

Les officiers qui échangent leurs commissions dans un régi-

ment pour celles d'un autre n'ont droit à aucun délai spécifique,

mais doivent effectuer tel échange de manière à permettre à l'offi-

cier avec lequel ils échangent de rejoindre son nouveau régi-

ment à l'expiration de son congé.

Lorsqu'un officier est promu par suite d'une vacance dans un

autre bataillon du même régiment il
'
doit continuer à remplir

ses devoirs dans le bataillon où il servait jusqu'à ce qu'il soit

officiellement notifié de sa promotion, et qu'il reçoive l'ordre

de se rendre au bataillon où il a été promu.

Lorsque les officiers ne se rendent pas à leur régiment dans

les deux mois qui suivront la date de leur nomination, on doit

retenir leur paie jusqu'à ce qu'ils aient donné une explication

satisfaisante de la cause de leur absence par la voie de leurs

officiers commandants ; et jusqu'à ce que l'adjudant-général ait

notifié le Secrétaire d'Etat pour la Guerre de cette explication.

Ce délai de deux mois, dans ces circonstances, est accordé

aux officiers pour leur donner le temps de se préparer et de re-

joindre leurs régiments dans n'importe quelle partie du Royaume-

Uni. Ce délai prévient les difficultés relatives à leur paie lors-

qu'ils auront rejoint leurs régiments respectifs.

Les officiers, en arrivant dans leurs régiments, doivent se pré-

senter personnellement aux officiers commandants et notifier

l'adjudant de leur arrivée verbalement ou par écrit.



d'un régiment. 13

Les officiers se retirant avec une demi-paie, et recevant la

différence n'ont plus aucun droit à un grade ou emploi postérieur,

à une pension pour leurs veuves ou à une allocation pour leurs

enfants.

Tout officier invalide qui désire se retirer du service avec une

demi* paie, doit transmettre par la voie de son colonel ou officier-

commandant, son application accompagnée du certificat de l'offi-

cier médical senior de son régiment, qui constatera les causes

de son incapacité ; ce certificat devra être contresigné par le

colonel ou l'officier-commandant.

Nul officier ne sera promu au grade de capitaine sans avoir été

pendant deux ans un subalterne effectif, nul officier ne pourra

non plus devenir un officier supérieur sans avoir fait six ans de

service.

Avant que des officiers ne soient recommandés pour promo-

tions au rang de lieutenants, l'officier commandant devra de-

mander à l'officier senior du district ou station qu'il soit nommé
une commission chargée d'examiner les qualifications des aspi-

rants et de faire son rapport. Cette commission devra être com-

posée (s'il est possible) de trois officiers supérieurs. Aucun

officier appartenant au même régiment que le candidat ne doit

pas (s'il est possible) faire partie de cette commission.

Cette commission devra s'enquérir et rapporter si les candidats

ont été instruits sur les points suivants :

1. Ils doivent avoir une connaissance parfaite de tous les de-

voirs qu'ils auront à remplir dans le régiment comme officiers

d'ordonnance régimentaire, officiers commandant des gardes,

comme officiers subalternes de gardes sous des officiers d'un

rang supérieur.

2. Ils doivent être capables de faire faire à la compagnie les

exercices du maniement de l'arme et de pelotons, ils devront

être capables d'exercer une compagnie et une escouade, de la

manière prescrite dans les deux premières parties des exercices

de l'Infanterie. lai *••
• . .

»^ î . = '.v - • i
.

3. Ils devront connaître la place de tous les officiers de la
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compagnie dans toutes les positions du bataillon, et être capables

de commander une compagnie aux exercices de bataillon.

4. Ils devront connaître cette partie des règlements de Sa Ma-
jesté et des ordres pour l'armée qui concernent les devoirs et la

conduite d'un officier subalterne, et l'Acte de Mutinerie, les arti-

cles de guerre en autant qu'il est nécessaire pour les rendre

capables de siéger dans une cour martiale.

5. Ils devront connaître les Règlements de la Reine qui con-

cernent la paie, la chambrée des troupes, et leurs nécessaires.

6. Ils devront connaître le poids du havresac, de la carabine,

avec ou sans la baïonnette, de la giberne, avec ou sans munitions,

la quantité de munitions qu'elle 'peut contenir, et le poids des

accoutrements.

7. Ceux qui ont suivi le cours d'instruction à Hythe devront

connaître l'exercice et la pratique de la carabine, posséder les

principes théoriques de la mousqueterie, tel que définis dans le

livre autorisé pour cette instruction.

8. Ils devront être capables d'exercer une troupe à la cara-

bine, à la lance et au sabre, et d'exercer une troupe et une es-

couade dans les évolutions prescrites dans le livre d'exercice du

sabre.

Ils devront être capables de commander une troupe anx exer-

cices d'escadron. '
,

Ils devront être familiers avec les détails de la sellerie, avec

la manière d'ajuster une selle, une bride, etc., et avec tout

i'équippement d'un soldat et d'un cheval de cavalerie.

Avant d'être promu au grade de capitaine les lieutenants qui

sont entrés au service après le mois de juillet, 1849, devrant de

plus :

9. Connaître toutes les clauses de l'Acte de Mutinerie et les

articles de guerre, les procédures et les formules des cours mar-

tiales. Ils devront prouver qu'ils ont étudié les principaux ou-

vrages sur ce sujet.

10. Ils devront comprendre parfaitement les évolutions d'un

régiment de cavalerie ou d'un bataillon d'infanterie, telles que

t
k

i
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9 aux exer-

prescrites dans les règlements pourvus pour ces services res-

pectifs.

11. Us devront connaître l'exercice de l'infanterie légère, les

devoirs des avant-postes, des patrouilles, des escortes, etc.

12. Ils devront connaître parfaitement l'économie interne d'un

régiment, et le système établi pour garder leurs comptes.

13. Us devront être familiers avec les Règlements de la Reine

et du Département de la guerre.

14. Il faudra s'assurer s'ils sont capables de se ciiarger d'une

troupe, d'une compagnie ou détachement, dans toute position

possible.

Ils devront aussi connaître les exercices d'infanter'e légère

j

les devoirs d'avant-postes, des escortes, des avant-gardes et des

arrière-gardes.

15. Ils devront avoir une connaissance suffisante des fortifi-

cations de campagnes et des reconnaissances.

L'examen des officiers pour le grade de capitaine sera fait par

une commission d'officiers nommée par le général ou l'officier

commandant le district ou la station, et présidée par un des

officiers senior de la garnison, et de deux autres officiers supé-

rieurs.

Devant cette commission les candidats subiront un examen

pratique et théorique. Leurs réponses seront verbales et écrites.

C'est le devoir impérieux de tous les officiers commandants de

veiller soigneusement à l'instruction du jeune officier; ils sont

aussi responsables pour l'accomplissement de ce devoir que pour

l'instruction des officiers non-commissionnés et des soldats sous

leur commandement.

•y« Prisonniers de guerre.

La promotion d'officiers subahernes, qui ont été faits prisonniers,

s'opère comme s'ils étaient encore effectifs dans leur régiment
;

mais quant aux capitaines qui, s'ils n'étaient pas faits prison-

niers, succéderaient par leur grade dans le régiment à celui
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d'un major, ou les majors succéderaient aux lieutenants-colonels,

après l'échange des prisonniers, auront droit au grade qu'ils

auraient atteint s'ils n'eussent pas été pris par l'ennemi.

Afin d'empocher un officier qui a été fait prisonnier, par sa

lâcheté ou sa négligence, d'obtenir les avantages ci-haut men-

tionnés, une cour d'enquête sera convoquée par l'ordre du

Général Commandant les Forces, pour constater les circonstances

sous lesquelles cet officier a été fait prisonnier. •

f

€orrc<^pondaiicc de l'année.

La correspondance de l'armée, excepté celle qui se rapporte

aux départements particuliers et spécifiés plus loin, doit passer

par la voie du secrétaire militaire au commandant en chef.

Tous les rapports et lettres officielles d'un général ou d'autres

officiers qui doivent être soumis au commandant en chef, doivent

être signés par ce général ou ces officiers eux-mêmes.

Les lettres officielles doivent contenir des informations com-

plètes sur le sujet particulier auquel elles se rapportent ; chaque

lettre ne doit référer qu'à un seul sujet.

Les officiers en faisant leurs rapports ou des applications par

écrit doivent spécifier, sous leur signature, leur grade, le titre ou

le numéro de leurs régiments.

Les applications d'officiers de régiments doivent, en premier

lieu, être soumises aux officiers commandants de leurs régiments.

Les applications des officiers non-commissionnés, ou des

soldats, relativement à leur décharge, etc., doivent d'abord

passer par la voie de leur capitaines, pour être soumises aux

officiers commandants de leur régiments. Ces derniers expé-

dient ces applications au commandant en chef, en les accom-

pagnant de remarques ou de recommandations nécessaires.

Toutes les applications pour une nouvelle ou plus grande

allocation doivent être faites au secrétaire militaire.

Les lettres contenant des médailles, quand elles sont expédiées

par la poste, doivent être affranchies et enregistrées aux frais

du régiment et consignés dans les comptes.
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[cations par

Toutes les correspondances relatives aux armements de

forteresses^ aux permis d'absences^ à la décharge ou au transport

de soldats; à la nomination d'un général, au recrutement de

l'armée, à la discipline, etc., etc., doivent passer par les mains

de l'adjudant général. . ^

Les applications d'officiers appartenant aux régiments dans la

Grande Bretagne, doivent d'abord être transmises à leurs officiers

commandants qui les expédient à l'officier général commandant

la station ou brigade auxquelles ils appartiennent; leurs requêtes

sont ensuites recommandées à l'adjudant général, pour les faire

soumettre au commandant en chef.

Un congé pour un officier en Amérique ne devra pas excéder

la période de douze mois.

Ces périodes sont fixées afin que les officiers qui ont obtenu

des congés puissent avoir le temps d'aller transiger leurs affaires

en Angleterre et rejoindre leurs régiments avant l'expiration du

délai qui leur est accordé.

Si des circonstances incontrôlables empêchent un officier de

rejoindre son régiment avant l'expiration de son congé, à son

retour dans ses quartiers il doit rendre à l'officier commandant

un compte très-satisfaisant de son absence, et il doit accompagner

sa justification de toutes les pièces nécessaires.

Dans le cas où un officier recevrait une promotion pendant un

congé, cette promotion annulerait le permis d'absence qu'il

aurait pu recevoir avant sa promotion, et le permis d'absence

ne peut se renouveler que par une application faite de la manière

voulue. Un officier échangeant avec un autre n'a droit à aucun

congé.

; I;' '1

Congés des oflleiers non-commlssionnés et des
.soldats. • . ^.* vy : »..». t

En vertu des articles de guerre, les officiers commandants de

régiments dans la Grande Bretagne et en Irelande, sont autorisés

à accorder des congés aux soldats sujets au contrôle des officiers

«SI

I
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-généraux sous lesquels ils servent, mais ces faveurs ne doivent

pas être accordées pendant la saison des revues, des exercices

de campagne, des inspections, c'est-à-dire, entre le 10 de

Mars et le 25 Octobre de chaque année, à moins de circonstances

urgentes et particulières.

Les soldats qui ont obtenu des congés ne doivent pas, excepté

dans des cas urgents, quitter le régiment avant le premier jour

•du mois ; ils ne doivent pas emporter avec eux leurs armes ou

accoutrements.

Les soldats en congé reçoivent la paie dans les proportions

suivantes :
-.•••

Les sergents un chelin par jour. Les caporaux, trompettes,

tambours et simples soldats, huit deniers par jour, la balance est

reteU'ie par le paie-maître qui la donne au soldat à son retour

dans le régiment, afin qu'il l'applique aux dépenses nécessaires

faites par lui pendant son absence. ^ ;. •' n

Les officiers commandants, avant d'accorder des congés pour

cause de maladie, doivent recevoir l'opinion des officiers

médicaux et ils doivent s'assurer si les amis de ces malades ont

les moyens de leur donner les aliments qui leur conviennent.

On ne doit pas accorder de congé à un soldat pour le faire

agir comme domestique.

Un soldat doit rejoindre son régiment le ou avant le jour de

-l'expiration de son congé, car on ne lui demanderait pas compte

de la prolongation de son abse.ice, et on le traiterait comme un

déserteur. ^ ii ^l'.'.a^.-^i ,.> , ii- ^^:^' '•^h'A'J'- ..» tu » (i..* --v 'livv

Lorsque des soldats en congé ne peuvent rejoindre leurs régi-

ments au terme de leur congé, pour cause de maladie, ou sous

des circonstances incontrôlables, ils doivent s'adresser au plus

proche officier militaire, étant un général ou un officier de l'état-

major, à l'officier commandant du régiment ou dépôt, à l'officier

inspecteur pour le service du recrutement, ou à tout officier

employé au recrutement, ou à un adjudant de la milice régu-

lière, qui sont autorisés à accorder une prolongation de congé,
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pour un terme n'excédant pas un mois, à tout soldat qui ferait

application pour l'avoir avec des motifs urgents.

Lorsque ces soldats en congé ne peuvent rencontrer un de ces

officiers, ils doivent s'adresser à un juge de paix, qui, en vertu

de l'acte de mutinerie, est autorisé à accorder cette prolongation

de congé dans les circonstances ci-liaut mentionnées.

Quand un officier supérieur on un juge de paix donne cette

prolongation de congé à un soldat, comme susdit, ils doivent en

donner avis à l'officier commandant du régiment auquel appar-

tient ce soldat.

Dans le cas où un soldat continuerait son congé au-delà de

trois mois, pour cause de maladie, le commandant du régiment

doit exiger un rapport médical spécial sur la nature de sa mala-

die ; car s'il apparaissait par ce rapport que le soldat était inca-

pable de continuer le service, les mesures nécessaires seraient

prises pour le décharger ou le mettre en retraite, ou en disposer

autrement.

Les soldats, en revenant de leurs vacances, doivent être exer-

cés jusqu'à ce qu'ils soient jugés capables de rejoindre leurs

compagnies; mais on ne doit pas les obliger de reprendre des

devoirs manques.

J'y .-j';.'!-;

De§ Arme§ et Ulunitioiis.

La pratique de buriner ou de graver des lettres ou des figures

sur les cannons des mousquets ou sur d'autres armes est stricte-

ment défendue.

Afin d'empêcher la détérioration des carabines dont on ne se

sert pas, les domestiques d'officiers et les hommes du corps de

musique doivent parader une fois par semaine avec leur» com-
pagnies, avec leurs armes et accoutrements, afin de leur faire

subir un strict examen ; l'intérieur du canon doit être net, libre

de toute obstruction, la platine proprement huilée, avant d'être

serrée dans les coff'res ou sur les râteliers d'armes. Les armes
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de surplus des hommes malades, etc.| subissent le même exa-

men, et sont mis en ordre par le sergent-armurier.

Dans tous les régiments^ chaque soldat doit avoir constam-

ment en sa possession vingt rondes de munitions de service, soi-

gneusement empaquetées et portées dans le compartiment de la

giberne voisin du sac aux capsules, et examinées quotidienne-

ment par les officiers des compagnies. On donne des capsules

aux soldats dans la proportion de 3 capsules pour 2 rondes de

munitions.

Dans les occasions extraordinaires ou distribue aux soldats

jusqu'à 60 rondes par homme, de manière à remplir leurs gi-

bernes.

Les munitions, dans la possession des soldats (20 rondes)

doivent être soigneusement examinées, à chaque parade, par

Poflicier commandant de la troupe ou compagnie. Si elles

sont endommagées, un rapport est fait de suite à l'officier com-

mandant pour les faire remplacer ou pour punir la négligence

ou la faute du soldat.

Les soldats doivent se servir de leurs plus vieilles munitions,

et ne pas laisser dai.5 leurs gibe^es des munitions libres ou

cassées.

La munition de service ne doit pas être employée à la pratique

ou à l'exercice ; ni celle de pratique ou d'exercice employée

pour le service, sans la permission de l'autorité.

^^çr^-hnv

Economie interne d'un Régiment.
'-iU >;.i /; i;*

.

Un officier investi du commandement d'un régiment est res-

ponsable du maintien de l'ordre, de la discipline et de l'éco-

nomie nécessaire du corps conâé à ses soins. Il doit exiger de

ses subordonnés l'obéissance la plus rigide, faire respecter son

pouvoir, encourager par son exemple le strict accomplissement

des devoirs militaires et se soumettre aux difficultés et aux pri-

vations inhérentes au service d'un régiment.
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3 même exa- L'autorité d'un officier commandant est absolue, soit à la

parade, soit à l'ordinaire ou dans toute autre situation. Il devrait

faire tout en son pouvoir pour faire régner la bonne entente parmi

les officiers, en conseillant ceux qui - >nt jeunes et sans expé-

rience, en prévenant les différends par son intervention, en

remarquant toute conduite qui briserait la bonne harmonie du

régiment ; il devrait empêcher les officiers de suivre des prin-

cipes erronés et un faux point d'honneur ; il devrait se poser

comme arbitre dans toutes les disputes qui seraient de nature à

ternir l'honneur et le caractère militaire ; on devrait toujours

accepter sa décision et la regarder comme finale.

Il devrait empêcher les officiers de jouer gros jeu, et les

cadets de s'abandonner aux folies de leur âge. Après avoir

réglé les différends, il doit en prendre note, et en faire mention

dans un rapport semi- annuel à l'officier général.

Il doit saisir toutes les occasions favorables pour s'assurer si

les officiers sont familiers avec leurs devoirs, et pour les instruire

dans les branches du service qu'ils ne connaissent pas encore.

Par example, il pourrait donner quelquefois à un subalterne le

commandement d'un bataillon et le lui faire manœuvrer pen-

dant la parade ; il devrait encourager les jeunes officiers à se

qualifier pour remplir les devoirs d'adjudant en campagne et

dans le bureau régimentaire. • •,

Tous les officiers, après deux ans de service, devraient être

capables de commander et de faire manœuvrer une compagnie

dans toutes ses positions, et connaître la routine, l'économie in-

terne et la discipline d'un régiment.

Le capitaine d'une compagnie, après deux ans de service,

devra être capable, sous tous les rapports, d'assumer les devoirs

d'un officier supérieur. Un officier est obligé de recevoir un cours

complet d'instruction de mousqueterie.

L'officier-commandant devra constamment veiller à l'instruc-

tion et au progrès de ses hommes ; les règlements prescrivent un-

système uniforme d'exercice qui doit être strictement maintenu

et pratiqué dans ses moindres détails, sans cela dans les mou-

w
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vements compliqués d'un régiment, on venait régner la plus

grande confusion. .

La même remarque s'applique à l'économie et à Ja discipline

interne d'un régiment, à l'observation des règlements con-

cernant les habillements des officiers et des soldats, et à tous les

points qui ont été l'objet d'ordres généraux émis de temps

en temps.

Un officier commandant doit veiller à prévenir les crimes, car

il doit se rappeler que l'absence du crime, et non son existence

latente, est la base la plus assurée de la discipline. Il doit user

de clémence et d'avertissements dans les premières offenses qui

ne sont pas très-graves ; il ne doit recourir au châtiment que

lorsqu'il y a récidive.

Il peut, à sa discrétion, laisser à des officiers commandant des

compagnies le pouvoir de donner des pui.itions pour des fautes

légères qui n'excéderont pas 3 jours/le réclusion dans les casernes;

de telles punitions devront, dans tous les cas, être entrées par

les officiers eux-mêmes dans les livres et par ce moyen arriver

BOUS les yeux de l'officier commandant. Dans d'autres cas plus

sérieux, l'officier commandant écoutera la plainte devant

l'officier commandant de la cotapagnie et le prisonnier, entendra

la preuve, et infligera une punition autorisée en raison de l'ofTence.

Lorsque les soldats sont enchaînés, pendant leurs procès, ils

devront être décoiffés et privés de tout instrument dont il

pourraient se servir comme projectile.

Les prisonniers ne doivent pas être tenus enfermés pour un

terme excédant quarante-huit heures, sans avoir subi leur

procès, à moins qu'ils n'attendent la réunion d'une cour martiale.

L'acte de placer des armes dans les mains d'un prisonnier

pour le faire paraître à la parade, ou de lui commander dé

remplir un devoir, l'exempte du procès ou de la punition pour

l'offense qu'il a commise.

Les réclusions solitaires, dans les cachots ou les cellules,

devront autant quejpossible, être réservées pour les cas d'ivresse,

d'insubordination ou d'insolence aux supérieurs, et dans les cas
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ffjaves, doivent précéder la puni ion de éclusinn dans Ivs

casernes, les exercices extra et les uv \ oirs dt ati'^iu Les ré li-

sions ne doivent jamais excéder un mois.

Aucune punition pour exercice eu:lra ne devra xcéder ii§

heure à la fois ou quatre heures dans la même journée.

On ne doit jamais condamner un homme à être garde extra,

excepté pour des fautes légères en accomplissant ce devoir.

Si un soldat refuse d'obéir à un ordre clairement donné ou

résiste à l'autorité d'un officier non-commissionné, il sera

emprisonné pans altercation, et son cas rapporté à l'officier

commandant sa compagnie ou à l'adjudant.

Les soldats ivres sont enfermés seuls (s'il est possible) dans

des cachots jusqu'à ce qu'ils deviennent sobres, et non dans le

corps de garde où on les provoque à la violence et à l'insubor-

dination ; ils doivent être visités au moins tous les deux heures

par un officier non-commissionné de la garde qui s'assure de

leur état, et qui, s'il est nécessaire, fait appeler de suite l'officier

médical.

La pratique d'éprouver des soldats pour savoir s'ils sont ivres

est défendue.

Les officiers doivent éviter de réprimander les officiers non-

commissionnés pour leur négligence ou leur insolence, en la

présence des simples soldats, car ils affaibliraient leur autorité

et diminuerait leur respectabilité, à moins qu'ils ne jugent

nécessaire de rendre leurs reproches publics pour le bien des

soldats.

Les officiers non-commissionnés ne doivent pas être sujets à

de faibles punitions, ils ne peuvent être poursuivis que devant

une cour martiale, qui punit leurs fautes en leur étant leurs

grades. Quand il est nécessaire d'emprisonner des officiers non-

commissionnés, ils sont arrêtés, et ne doivent pas être envoyés

au corps de garde comme prisonniers. Quand leur procès est

fait et la condamnation prononcée, le terme de leur emprisonne-

ment ne doit pas compter comme bon service. >

On ne permet pas aux officiers non-commissionnés de résigner

I
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leur grado pour éviter de paraître à la cour martiale, à moins

d'une autorisation sj^'ciale du Commandant-en-Chef. Il se

trouve cependant des circonstances où des officiers non-cora-

missionnés se trouvant incompétents demandent et reçoivent la

permission de résigner.

Les officiers non commissionnés n'auront d'accusations portées

contre eux que celles qui auront subi une investigation judi-

ciaire ; les caporaux ne perdront pas leur droit à leur paie pour

bonne conduite, et ne pourront en être privés que sur la sentence

d'une cour martiale ou le jugemeut des autorités civiles. La ré-

duction sommaire des sergents porte-drapeau au grade de ser-

gent, ou la destitution des sergerrts ou caporaux brevetés de leur

grade actif, ne doivent pas être entrés dans le livre régimentaire

des délinquants.

Si un officier non commissionné est réduit au grade de simple

soldat, sans aucune autre punition, son service comme soldat

doit commencer à compter de la date de la signature des procé-

dés de la cour martiale par le président ; si un soldat est piaeé

en devoir le jour de son élargissement de prison, ce jour doit

compter comme bon service.

L'uniforme, l'apparence, le maintien des soldats, doivent

partout inspirer le respect pour le service militaire. A moins de

remplir un devoir de fatigue, jamais il n'est permis à un soldat

de sortir de l'enceinte de la caserne sans son uniforme. Les

sergents seuls ont droit de porter leur baïonnette ou sabre

baïonnette de devoir. Les soldats convaincus de s'être servis

de leurs bandes ou ceinturons comme armes offensives ou

défensives dans les cabarets ou lieux de débauche perdront le

privilège de sortir des casernes avec leur ceinturons.

Un officier commandant devrait habituer ses soldats à user

de politesse et de courtoisie dans tous ses lapports avec ses

officiers, camarades, et avec tous les .rangs de la société, et à

respecter les magistrats et les autorités civiles. • • -
^^ ***

Tous les officiers sont en tout temps et en tout lieu responsables

pour le maintien du bon ordre et de la discipline dans le service,
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et sous co rapport, ils sont obliges do prêter tout leur concours et

leur support à l'officier commandant. Ils sont tenus de répiimer

et de rapporter toutes les fautes et négligences des officiers non-

commissionnés et des soldats, soient qu'ils appartiennent ou

non à leur régiment, troupe ou compagnie.

Lorsque les soldats sont transférés d'une compagnie A une

autre ils doivent apporter aussi avec eux leurs armes et accou-

trements. ÏJn parti armé composé de plus de vingt hommes

devra être accompagné d'un officier.

Lorsque des partis armés sont appelés à remplir des devoirs

inusités, les officiers commandants doivent s'assurer si les

officiers en charge connaissent les ordres et les instructio^js

qu'ils ont à accomplir.

L'établissement d'un ordinaire régimentaire est de ir ius

haute importance et demande l'attention et la surintern' ' •?«

la plus rigoureuse de la part de l'officier commandant <\> «fit

responsable de son ordre et de sa régularité. Il doit veiller à ce

que chaque membre paie ses frais hebdomadairement, que les

comptes soient contrôlés et payés régulièrement.

Pour limiter les contributions à être payées par les officiers, et

pour leur épargner des dépenses superflues, les règles suivantes

ont et ' posées :

Une contribution à la discrétion de l'officier commandant mais

n'excédant point la paie de 30 jours devra être versée par

chaque officier dans le fonds destiné à l'ordinaire régimentaire

après sa nomination, laquelle sera chargée dans des paiements

mensuels de trois jours de paie. Lorsqu'un officier est promu

dans son régiment, il doit payer de la même manière, la diffé-

rence sur trente jours de paie du grade qu'il a atteint de celui

qu'il a occupé auparavant, ou dans telle proportion fixée par

la discrétion de l'ofîicier commandant.

L'oflîcier commandant doit régler avec les agents du régiment,

de temps en temps, le montant de la contribution afin de ne pas

laisser trop accumuler le fonds de l'ordinaire. Il doit aussi s'oppo-

ser à toutes les dépenses inutiles en fait d'argenterie, etc. etc.
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Une partie de la contribution, lorsqu'elle est requise pour com-

pléter l'ordinaire d'un dépôt, doit être accordée au fonds de

l'ordinaire du bataillon auquel le dépôt est attaché ; cette contri-

bution ne devra pas excéder, dans le dépôt de deux compagnies,

par exemple, un sixième du montant payé par des officiers de

compagnie.

Les officiers doivent aussi payer une souscription annuelle à

la discrétion de l'officier commandant, mais elle ne devra pas

excéder la paie de huit jours, pour défrayer les dépenses courantes

de l'ordinaire de cette partie du régiment à laquelle ils peuvent

êlTP Z.I0ÏS attachés ; cette souscription doit être chargée par paie-

ment trimestriels en avance dapuis le jour de leur nomination.

Les officiers mariés doivent payer la même contribution pour

le fonds de l'ordinaire que les officiers célibataires, mais ils ne

sont tenus de payer qu'une moitié de la souscription annuelle

s'ils n'assistent pas régulièrement à l'ordinaire. Les officiers

absents du régiment ne sont pas exemptés de fournir cette con-

tribution, mais ils évitent les frais d'entretien.

La paie extra accordée aux officiers pour des nominations tem-

poraires n'est pas sujette à la contribution pour l'ordinaire.'

Les meubles et autres effets de l'ordinaire sont achetés

à même le fonds destiné à l'ordinaire.

Dans certains postes Sa Majesté fait une allocation de £25 par

an à l'ordinaire de certains régiments, pour l'avantage des

officiers dont la paie n'est pas assez forte. . , ,

Lorsque les compagnies de service d'un régiment sont divisées

en ailes, l'aile du quartier-général doit fixer la proportion du

fonds de l'ordinaire et des dépenses nécessaires pour l'usage

de l'autre aile pendant cette séparation.

L'uniforme des officiers et leur habillement sont détaillés dans

les " Règlements pour Phabillement de Parmée.^'

Les officiers, en présence du Souverain doivent paraître en

grande tenue, l'écharpe en cette occasion doit être portée par-

dessus l'habit, mais elle ne doit pias être portée lorsqu'ils sont

en petite tenue. ..
, . .. ...,-.;.-•:..•.
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Lorsque les officiers assistent en uniforme comme spectateurs

aux revues ou aux inspections des troupes par un officier-général,

ils doivent porter l'uniforme de leur régiment ou département

respectif, mais non en petite tenue.

Les officiers ne doivent sous aucun prétexte paraître habillés

en civilien dans le voisinage de leurs camps ou de leurs quartiers,

mais avec le costume qui leur est prescrit.

Paie des f<iolc1ats, etc., eîe.

Les paie-maîtres de régiment ne doivent entreprendre aucun

commerce, mais ils doivent se consacrer exclusivement aux de-

voirs de leurs commissions.

Les hommes doivent être payés quotidiennement en présence

d'un officier, immédiatement après la parade du matin, et les

capitaines commandant des troupes ou compagnies doivent tous

les mois expliquer personnellement à leurs hommes les différends

items de débit ou crédit marqués à leurs noms.

En vertu des " Articles de Guerre" tout capitaine est chargé

des armes, des accoutrements, des munitions, des habillements,

appartenant à sa compagnie, pour lesquels il est responsable

vis-à-vis le colonel ou officier commandant du régiment dans le

cas où ils seraient perdus ou endommagés autrement que par des

accidents ou par l'usage ordinaire. Il est aussi responsable pour

bon entrelien de la chambrée des hommes, et pour leur conduite

et leur tenue. Pendant l'absence du capitaine, ces devoirs in-

combent aux officiers subalternes nommés pour le remplacer.

Les capitaines devront porter la plus stricte attention à la pro-

preté de la personne de leurs soldats, de leurs uniformes, etc. etc.

,

et de leurs quartiers.

Pendant l'absence du capitaine, l'officier subalterne nommé
au commandement de la compagnie devra toucher l'allocation

contingente.

On doit être très particulier dans les nominations des sergents-

payeurs. .
•
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Les sergents-payeurs ne devraient pas être exposés aux risques

de perdre de grandes sommes d'argent public placées dans leurs

mains. Les officiers commandant des troupes ou des compagnies

reçoivent une allocation qui est principalement destinée à les

compenser pour ce risque ; et ils sont obligés de se charger de

tous les deniers publics reçus des paie-maîtres ou d'autres, pour

leur troupes ou compagnies, deniers qu'ils ne donneront aux

sergents-payeurs quotidiennement que selon les besoins des offi-

ciers non-commissionnés et des soldats. Aucune charge ne sera

proférée contre eux pour avoir détourné de l'argent au-delà du

montant alors requis pour ce service.

Un roll d'acquit contenant les noms des hommes de chaque

compagnie, établissant les dettes et le crédit de chaque homme
avec sa signature, et accompagné d'un certificat du capitaine ou

de l'officier commandant, sera transmis tous les mois à l'officier

commandant.

Livre de §crvicc,—(Pocket I^edger), etc., etc.

Chaque officier non-commissionné et chaque soldat devra être

muni d'un livre oii paraîtront en tout temps l'état de ses comptes
;

et les officiers commandants des régiments devront veiller à ce

que ces livres soient tenus dans la plus parfaite régularité.

Les nom et numéro du régiment de l'officier non-commissionné

ou du soldat devront être imprimés ou écrits d'une manière lisible

sur le couvert de son livre, qu'il portera constamment sur sa

personne, et produira à toutes les inspections des effets du soldat,

et les capitaines ou officiers commandants des troupes ou com-

pagnies sont obligés de veiller à ce que ces livres soient com-

plétés et signés à chaque règlement mensuel ; les comptes des

soldats qui ne savent pas écrire seront vérifiés par les signatures

d'un témoin de sa marque. Dans le cas où un soldat n'aurait

aucune dette ni crédit, son livre devrait aussi être signé par lui-

même et par l'officier commandant de sa compagnie. Tous les

habillements donnés au soldat doivent ttre notés sur la marge

réservé pour cet objet.
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Chaque rentrée dans le Livre de service (Pocket Ledger)

du soldat relative " au service à l'étranger, mariage, enfants,

devenant non effectif et plus proche parent," devra être signée par

l'officier commandant de la troupe ou compagnie à laquelle ap-

partient le soldat ; les entrées relatives aux 'promotions,' * bles-

sures,' ' conduite distinguée,' devront être écrites do la main de

l'officier et signées par lui.

Tous octrois de médaille, gratuité, etc., ne doivent pas être en-

trés dans le susdit livre sous le titre de " Distinction," ex-

cepté cependant ceux reçus spécialement pour conduite distin-

guée durant la guerre de Crimée. Les marques de bonne con-

duite ne doivent pas non plus être entrées sous le même titre.

Tout homme qui perdrait son livre par négligence recevrait

une punition à la discrétion de la Cour Martiale. L'officier

commandant du régiment doit mentionner dans son rapport men-

suel si les comptes sont bien tenus.

La nécessité de voir à la nourriture des hommes, ainsi qu'à la

régularité des repas, devra être l'objet de l'attention la plus

sérieuse de l'officier commandant.

Au camp ou dans la caserne le capitaine ou le subalterne de

jour devra visiter les ustensiles de cuisine, etc., etc., aux heures

où les repas se préparent, et aucun vaisseau ne doit sortir de la

cuisine avant que le signal ne soit donné pour le repas. Indé-

pendamment de cela les officiers doivent surveiller continuelle-

ment l'ordinaire et toute autre circonstance relative à l'économie

de leur troupe ou compagnie.

La retenue de paie pour nourriture et blanchissage ne doit pas

dans tous les cas excéder huit deniers et demi stg. par jour. Il

est du devoir de l'officier commandant de voir à ce que les repas

soient suffisants. Et lorsque les circonstances le permettront, un

souper composé de thé ou de café et de pain devra invariable-

ment leur être fourni à part de leur déjeûner et diner. L'officier

commandant devra aussi former une ordinaire pour les

sergents, et dans le cas où cet arrangement ne pourrait s'effec-

tuer, rapport devra en être fait à l'inspection seiai-annuelie.
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Tout article fourni à l'ordinaire devra être payé argent comp-

tant.

Un corps de musique est d'une nécessité absolue pour main-

tenir je crédit et l'apparence d'un régiment, et tout officier marié

ou célibatai'-e devra verser la contribution ordonnée dans le fonds

pour l'entretien du corps de musique. Cette contribution sera

payée comme suit :

Lors de la nomination d'un officier une contribution n'excédant

pas 20 jours de paie sera imposée sur chaque officier, laquelle

somme sera liquidée par une retenue de 2 joursde paie sur chaque

mois, et une souscription annuelle n'excédant pas 12 jours de

paie sera aussi chargée, ; les paiements devant être faits par

quartiers et d'avance.

Le corps de musique devra consister d'un sergent et vingt

hommes tant rang que file. Les hommes devront être parfaite-

ment instruits dans toutes les manœuvres et sujets à être mis

dans les rangs dans des cas urgents. Dans aucun cas leur chiffre

ne devra excéder celui mentionné plus haut.

Nul homme n'a le droit de dormir hors de ses quartiers, ex-

cepté ceux qui sont mariés, et qui sont d'une conduite irrépro-

chable, et ceux qui se sont mariés depuis leur enrôlement avec le

consentement de l'officier commandant. Les officiers comman-
dants ne doivent pour aucun prétexte donnei des jiasses qui

permettraient de rester en dehors des casernes après les

heures fixées, excepté en cas d'urgence, et dans aucun cas, ils

ne doivent déléguer ce pouvoir aux capitaines de compagnies.

Le jeu d'argent est strictement défendu.

Tout ordre ayant rapport aux hommes doit leur être lu et ex-

pliqué dès qu'il est émis. Les articles de guerre doivent être

lus aux officiers et soldats tous les trois mois en présence de

l'officier commandant, les capitaines à la tête de leur compa-

gnie.

Le système d'employer des soldats comme domestiques est une

faveur qui ne doit être accordée que sous les restrictions sui-

vantes :
rt '»}
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Sans une permission spéciale nul autre qu'un oiïioier du régi-

ment ne peut avoir un soldat comme serviteur et ii ne doit pas

prendre d'autre qu'un ou des hoinmes do son régiment.

Un officier de régiment a droit à un serviteur. Les officiers

supérieurs, colonels, majors, adjudants, à deux. On doit choisir

ces domestiques parmi ceux qui ont servi au moins pendant

deux ans, qui connaissent " bien leurs devoirs, et qui sont do

bonne conduite. Ils doivent avoir leur uniforme et habillement

complets. Ils doivent faire partie de toute garde ou autre service

cil l'officier auquel ils sont attachés commandera. Ils doivent

être présents à toute revue, etc., etc. Ils seront sujets à être

appelés à faire l'exercice lorsque l'officier commandant le jugera

à propos. :

Les officiers commandants devront user de leur discrétion

pour les cas oîi ils devront permettre qu'un soldat accompagne

comme domestique un officier qui aura obtenu un court congé

d'absence
;
pourvu cependant que cet officier ne laisse pas la

station où est son régiment et que son absence n'excède pas

deux mois.

Un sergent a la permission d'agir comme entrepreneur pour

l'ordinaire des officiers, mais aucun officier non-commissionné

ne devra être employé comme garde-cellier, ou en qualité de

domestique pour aucun motif.

L'allocat'on faite aux soldats domestiques eot d'un chelin et

six pence mr semaine.

IVomiiiatioiis d'offîeiors non-eoniiiii§i§ioiinés.

Le sergent-major doit être considéré au même niveau que les

autres sergents, quoiqu'il ait cependant la préséance sur eux.

Sa distinction sera quatre chevrons en or sur le bras droit sur-

montés d'une couronne.

Un sergent porte-drapeau est nommé pour chaque compagnie.

La distinction de celui-ci sera de deux drapeaux croisés au-

dessus de ses chevrons, et de deux sabres croisés au-dessous.
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Son devoir sera d'escorter les drapeaux, mais cette distinction

ne doit en aucune manière intervenir dans l'accomplissement

de ses devoirs comme sergent.

L'officier commandant doit faire en sorte que cette distinction

ne soit conférée qu'à des hommes dont la valeur et la fidélité

aient été bien éprouvées, et qui, par leur bonne conduite et par

l'accomplissement fidèle de leur devoir, ont mérité ce grade.

Les officiers non-commissionnés porteront comme marques

distinctives des chevrons sur le bras droit :

Le sergent-major ..... 4 chevrons

Sergents. 3 <

Caporaux .* 2 "

2d " 1 *

Les sergents de l'infanterie légère et de l'artiilerie portent

des chevrons sur les deux bras.

Le nombre des pionniers pour chaque régiment doit être de

13, et la distribution de leurs instruments est démontrée dan^ le

tableau qui suit :
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............

T 113 Total. .. 6
i

6 4 1 2 1 26 13

'î Au lieu d'une carabine chaque pionnier doit porter un sabre-

scie, qui servira comme arme défensive et comme outil
;
par cet
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arrangement il pourra comme un autre soldat porter un havre-

sac.

On doit choisir les pionniers, autant que faire se pourra, parmi

les charpentiers, forgerons, maçons, mécaniciens ; il devra y

avoir au moins deux charpentiers et un forgeron parmi les

soldats.

Les pionniers doivent porter moustache et barbe.

Banques d'Epargiiic».

Les banques d'épargnes ont été fondées dans le but d'en-

courager les soldats à l'économie et diminuer l'intempérance

qui est si préjudiciable à la discipline ; elles donnent aux

épargnes des soldats la garantie du gouvernement, et leur

permettent de retirer leurs capitaux quand il leur plaît. Les

officiers non-commissionnés, et les soldats, particulièrement les

commerçants et les journaliers, ceux qui touchent des gages,

doivent êîre encouragés à profiter de cet avantage qui leuv est

offert pour sauvegarder et augmenter leurs épargnes.

Les livres de ces institutions doivent être produits et examinés

aux inspections semi-annuelles.

Quand celui qui a déposé dans une banque d'épargne militaire

est transféré d'un régiment à un autre, l'intérêt auquel il a droit

jusqu'à la date de son transport, si c'était le dernier jour du mois,

ou dans d'autres cas jusqu'au dernier jour du mois précédent,

et qui jusqu'alors a été coté comme " intérêt dû mais non ajouté

au principal," ne doit plus être regardé ainsi, mais on devrait

l'entrer dans la colonne d'intérêt des comptes d'oii il a été

transporté, et ajouté au capital.

D'après cet arrangement on verra que la balance d'une

Banque d'Epargnes, au lieu d'être transportée en deux sommes,

l'une de principale et l'autre " d'intérêt dû mais non ajouté au

principal " sera invariablement transportée en une seule somme,
dans laquelle sera inclus l'intérêt jusqu'à la date mentionnée,

somme sur laquelle l'intérêt pourra être chargé, depuis la date

U
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subscquentG, dans les comptes où le transport est relevé comme

reçu.

Après la décharge d'un soldat ses dépôts peuvent rester à in-

térêt dans la Banque d'Epargnes d'un régiment pour une période

n'excédant pas 6 mois, après lequel délai, l'intérêt cessera de se

cumuler: mais, à la demande du soldat, le principal peut, pour

sa sûreté, être retenu plus longtemps dans la banque,

A la mort d'un soldat, l'intérêt sur ses dépôts cessera du jour

de parade qui suivra sa mort, et le montant de ses dépôts, avec

l'intérêt, sera ajouté à ses autres effets ; on fera un rapport au

Secrétaire de la Guerre qui, de la manière prescrite, et suivant

les articles, les fera parvenir aux représentants légaux du défunt.

Un soldat convaincu de désertion devant une cour martiale,

perdra ses dépôts dans la Banque d'Epargnes au profit de l'Etat.

Cette confiscation ne pourra être remise que par le Secrétaire de

la Guerre.

Le maximum du dépôt de chaque soldat est de £30 dans une

année et de £200 en tout.

Le taux d'intérêt sur les dépôts sera de £3 15s. par cent, par

année, mais aucun intérêt ne sera permis sur aucune autre partie

d'un louis stg. que sur 6s. 8d. et sur ISs. 14d., ni sur aucune

somme qui restera moins d'un mois en dépôt, à être calculé du

jour de parade mensuel ; et l'intérêt ne sera permis que sur des

sommes retirées jusqu'au jour de parade précédant le jour où le

dépôt est reti.é, à moins que ce jour ne soit le jour de parade.

L'intérêt sui- toutes les sommes en dépôt sera ajouté au principal,

par quartier, et portera, après, intérêt.

Un ofiîcier non-commissionné sera choisi par l'officier com-

mandant pour agir comme clerc de la Banque d'Epargnes Régi-

mentaire, et tel clerc fera toutes les entrées dans le grand livre

de la Banque d'Epargnes Régimentaire, et recevra un salaire

dans les proportions suivantes :
^^

Par mois. s. d.

Si les déposants sont au-dessus de 50 2 6

Si de 50 et au-dessus de 75 3 6
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l\ir moig. s. d.

Si de 75 et au-dessus do 100 4 6

Si de 100 " 150 6

Si de 160 " 200 7 6

Si de 200 et au-dessus 10

On ne p." ra faire des dépôts au-dessous d'un chelin dans une

Banque d'Kpargnes Régimentaiie.

De.H liabillcmciils et aceoutreiiieiitK, etc., elC; etc.

Les shakos de l'infanterie ne doivent pas être portés sur un

côté, mais ils doivent être placés droits sur la tête des soldats,

et bien descendus sur leur front. La visière doit être placéo

horisontalement afin qu'elle ne nuise pas à la vue.

Les distinctions honorifiques des régiments, telles que portées

sur les chapeaux des officiers de l'infanterie, ne doivent point

paraître sur les chapeaux des officiers non-commissionnésou des

soldats.

Le numéro et le nom du régiment doivent être imprimés en

lettres lisibles sur tous les accoutrements, sur les ceintures,

gibernes et bandoulières.
'

'

Les officiers-commandants doivent répondre de la propreté et

de l'ordre de tous ces accoutrements, dont ils feront de fréquentes

inspections.

Les havresacs de tous les régiments doivent porter leurs numé-

ros en chiffres arabes de la hauteur de 1| pouce.

Les étampes de numéros pour les havresacs sont fournies par

les directeurs d'habillements de régiments.

Il n'y a qu'un seul ordre pour les parades, c'est-à-dire l'ordre

de la marche, quand le soldat doit porter tous ses accoutrements.

La capote doit être ployée en arrière du havresac, et la gamelle

sur le dessus. Le bord de la partie supérieure du havresac doit

être en ligne avec la couture inférieure du collet de l'habit. Les

bandes de cuir du havresac doivent invariablement être portées

par-dessus les épaulettes ; le sac de toile doit être suspendu en

£^v
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travers de l'cpaulo droite, et lorsqu'il est vide le baudrier du cein-

turon et le fourreau do la baïonnette doivent pendre par dessus.

La grande giberne doit pendre environ quatre doigts au-dessous

du coudre ; la petite giberne doit être portée sur le devant, au

côté droit.

La baïonnette doit pendre sur la hanche gauche, et pas trop

en avant.

Les ofiiciers commandant des compagnies doivent porter la

plus grande attention à ces différentes choses, en ajustant les

accoutrements on ne doit couper aucune ceinture sans une autorité

de l'ofîicier commandant.

Les officiers doivent veiller à* ce que les articles nécessaires

pour les soldats soient achetés à des conditions avantageuses et

au prix d'argent comptant. Ces articles doivent être vendus

aux soldats au prix coûtant, sans aucune charge extra, à moins

que ce ne soit pour le transport, lorsque les régiments sont sta-

tionnés à l'étranger.

Un soldat ne doit pas, pour aucun motif, vendre sa ration, son

bc">., sa médaille, ses appointements, etc., etc.

Les soldats qui, sous ce rapport, se mettront en contraven-

tion, et les personnes qui achèteront ces objets, seront punis selon

toute la rigueur des lois.

Le quartier-maitre ne doit, sous aucun prétexte, donner des

ordres pour les fournitures nécessaires, ni transiger avec les sol-

dats, ni spéoaler avec les coimiierçants ; mais il doit simple-

ment, en sa qualité de garde-magasin, livrer les articles aux

ofiiciers non commissionnés et aux soldats que sur des ordres

écrits des ofHciers commandant des troupes ou compagnies.

Nul dans l'armée ne peut recevoir une gratification à titre-

d'escompte, etc., sur le paiement d'articles et d'ouvrages four-

nis par lui.

>\
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Les lieutenants-colonels commandant gagnent leur promotion

au rang de colonel de la même manière que s'ils commandaient

des régiments de la ligne.

On permet aux officiers supérieurs et aux adjudants do dispo-

ser de leurs commissions par vente ou échange dans les régi-

ments de la ligne, selon les règlements du service.

Pour la promotion des lieutenants-colonels, avec ou sans achat,

tous les bataillons de dépôt sont considérés comme un régiment,

et le major, junior ou senior, peut être recommandé pour la suc-

cession
;
pourvu, toutefois, que ce major ait servi deux ans dans

son bataillon ou qu'il ait combiné trois années do service dans un

bataillon de dépôt ou dans la ligne.

Dans le cas de la mort d'un lieuterant-colonel, le major

junior ou senior d'un des bataillons de dépôt pourra lui succéder,

a'il a servi quatre ans avec ce grade.

Un officier à demi-paie ou capitaine de la ligne peut suc-

céder à un major; si c'est un capitaine qui lui succède, la va-

cance créée dans sa compagnie devra être remplie par un offi-

cier à demi-paie.

Les adjudants, après six ans de service effectif avec ce grade

dans un bataillon de dépôt, sont éligibles à un grade plus élevé,

mais comme non-attaché.

Ils peuvent aussi être promus dans un bataillon de dépôt après

un service e trois années dans ce bataillon comme adjudants,

ou après un service collectif de dix ans dans l'armée.

Un officier, quoiqu'il soit investi par brevet d'un grade supé-

rieur, ne doit pas intervenir dans l'accomplissement des devoirs

d'un lieutenant-colonel ou d'un major, dans un bataillon de

dépôt. Mais lorsqu'à la parade de tout le bataillon, l'officier

supérieur appointé n'est pas présent, l'officier senior suivant,

soit par grade substantif ou brevet, prendra le commandement»

On doit remplir les vacances causées par la promotion, la
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mort, eic, des ofliciers non commissionnés d'un régiment qui est

de service en Angleterre ou ailleurs, lorsque l'on peut avoir des

communications faciles avec ce corps. Dans d'autres cas, l'ofTi-

cier commandant du bataillon on dépôt use de sa propre discré-

tion en remplissant la vacance ; en faisant une nomination de

ce ''enre, il devrait avoir égard à la recommandation de l'officier

de service du dépôt. De telles nominations devraient être

données à l'adjudant-général qui les soumet à la sanction du

commandant en chef.

JUtirclies.

On trouve tous les règlements relatifs aux marches de régi-

ments ou de plus grands corps dans le livre des Exercices de

Campagne et des Evolutions de l'Armée.

Ces règlements s'appliquent au service à l'intéiieur et à l'é-

tranger.

On reconnaît de suite la discipline d'un régiment sur sa

marche et l'on s'assure de l'attention et de la vigilance d'un

officier à maintenir l'ordre et la régularité.

Les officiers de tout grade doivent s'efforcer de préserver l'ordre

compact d'une colonne sur la marche, en empêchant les compa-

gnies de perdre leur distance et de sortir en dehors de leurs

cadres, excepté pendant les haltes périodiques, qui devraient

être fréquentes et loin des maisons publiques.

Une colonne en marche doit avoir un front aussi large que

lui permettra la route ; les files doivent être serrées de manière

à ne pas embarasser la marche.

Tous les officiers doivent demeurer constamment avec leurs

divisions. Les capitaines doivent marcher en arrière de leurs

compagnies.

Aucun soldat ne doit rester en arrière, quitter les rangs sous

\^
aucun prétexte, sans h. permission de l'officier commandant sa

\Bompagnie.

\ Les officiers ne doivent permettre à leurs soldats de laisser les

iigs que pour cause de maladie ou pour un besoin pressant.
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Quand un soldat sort dos rangs, avec permission, pour un peu

de temps, il doit laisser s«s armes et son havresac aux soins de

la section dont il fait partie, jusqu'à son retour.

Après une marche, les soldats doivent meUro on un ordre par-

fait tous leurs accoutrements et no sortir de la caserne que pro-

prement habillés.

L'ivresse et les irrégularités sur la marche doivent être regar-

dées comme arrivées en devoir.
*

Toutes les •»marches doivent commencer à une heure aussi

matinale que la saison le permet.

Si le temps le permet, on ne doit, pour aucun motif, se dis-

penser d'une parade du soir qui consiste en une marche.

Quoiqu'un régiment ou une division puisse, pour un soir seu-

lement, demeurer dans un quartier, on doit cependant établir un

poste d'alarme, et les officiers non commissionnés et les soldats

doivent le connaître.

On doit établir des avant et des arrière-gardes ; cette der-

nière devra ramener tout htiume qui serait sorti des rangs ; s'il

n'étah pas capable de marcher, il serait donné en charge à un

caporal ou à un soldat de confiance de sa compagnie. Le sergent

de l'arrière-garde doit rapporter à l'adjudant toutes les éventua-

lités de la marche.

L'officier chargé de la garde des bagages doit ordonner à ses

hommes de veiller sur plusieurs chariots et les rendre responsables

de leur contenu. Les soldats de garde ne doivent jamais mettre

leur armes dans les chariots ; mais ils doivent marcher à leurs

côtés, en les portant, avec la baïonnette fixée. La nuit, les chariots

doivent être placés les uns contre les autres et gardés par des

sentinelles.

Chaque ballot, paquet, caisse, etc., appartenant au régiment,

doit être distinctement numéroté et marqué. Chaque article du

bagage des officiers doit porter le nom et le grade de l'officier

auquel il appartient.

Les troupes voyageant en chemin de fer, pendant les saisons

froides, doivent porter leurs capotes.
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Transport de golclat!!^ d'un régiment a un
autre.
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Le transport des soldats d'un régiment à un autre doit avoir

lieu le dernier jour du mois ; ils devront régler leurs comptes,

jusqu'à cette date inclusivement, avec leur ancien régiment.

L'oiTicier-commandant devra envoyer, avec les soldats ainsi

transportés, les documents suivants :

1. Une liste de leurs noms, âges, services, etc., extraite du

registre du régiment.

2. Un original du rapport No. 1, contenant un état de leurs

comptes selon la formule prescrite, aTec une liste des articles

nécessaires en la possession du soldat au moment de son départ

du régiment.

3. Leurs attestations, ou s'ils sont à l'étranger, une copie de

la troisième page de l'attestation du paie-maîire.

4. Leurs records, ou, s'ils 6.ont à l'étranger, des extraits véri-

fiés du livre du rôle.

6. Leurs feuilles de régiment, de punitions, de cour-martiale,

s'il y en a.

6. Les feuilles de leur histoire médicale.

7. L'état de leurs transports de banques d'épargnes, s'ils en ont.

8. L'officier commandant qui livrera les hommes, donnera

immédiatement un avis du transport à son dépôt afin que les

originaux des attestations, des records, etc., soient transmis au

régiment qui recevra ces soldats.

Dans le cas où les documents susdits ne seraient pas transmis,

ou ne seraient pas satisfaisants, l'officier commandant du régi-

ment qui doit recevoir ces hommes, devra en faire immédiate-

ment un rapport à l'adjutant-général.

Un officier ne peut être tenu de payer plus de dix chelins pour

les dettes d'un soldat ainsi transféré ; mais quand les hommes
seront endettés pour un montant plus considérable, on retiendra

leurpaie jusqu'à ce que tout soit payé, et on transmettra cet argent

au régiment d'où il a été transféré.
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DÉCHARGE DES SOLDATS.
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INSTrvUCTIONS GENERALES.

Aulorilî' 2iéec.'4?HaIrc pour donner «les tîi'^eïiarses.

Les officiers non-conirnissioniiés et les soldats ne doivent pas

être déchargés sans l'autorité du commandant-eu-chef, par la

voie de l'adjutant-général ou de l'officier à qui ce pouvoir a été

délégué.

Nul soldat ne pourra demander sa décharge avec ou sans pen-

sion avant Pexpiration de son engagement.

€a^ ou S'oîi iîcuiî se passer ûe cette iuitOTlié,

Les causes de décharges, ci-dessous mentionnées, ne requièrent

pas cette autorité, niais ils doivent avoir lieu nécessairement

après la transmission des documents de décharges pour leur

confirmation :

1. Le cas d'un homme condamné par une autorité civile ou

militaire, à une servitude pénale ou à une détention en prison

pour quatre ans ou plus.

2. Celui d'un homme qui sert en Angleterre après l'expiration

de son engagement.

3. Celui d'un homme qui a complété ses 2i ans de service

dans Pinfauterie.

Les généraux ou officiers commandants des stations à l'étran-

ger peuvent, à leur discrétion, retenir dans le service, pendant

une période n'excédant pas deux ans, les hommes delà seconde

classe, si les besoins du service l'exigent. Ils peuvent les dé-

charger sur le champ si ces soldats veulent demeurer dans la

colonie, et qu'il n'y ait aucun empêchement, ou les envoyer en

Angleterre à la première occasion après qu'ils ont reclamé leur

décharge.

m.ï:
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JDocuiticnts de décharge.
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Avant de permettre à un soldat de laisser le régiment une

commission doit être créée pour s'enquérir :

1. De ses services
;

2. De la cause de sa décharge
;

3. De son caractère
;

4. De ses comptes et réclamations
;

5. De sa description et de sa future résidence.

Cette commission doit être composée d'un major, comme pré-

sident, et de deux capitaines ; et, si c'est impossible, du second en

grade et des deux officiers senior suivants du régiment. Si

l'homme qui doit ainsi partir est absent ou malade, cette com-

mission procède tout de même, mais ne doit pas dans tous les cas

se passer de sa signature pour la 2e page des procédures.

Sur la deuxième page de leurs procédures ils doivent entrer

toutes les marques de mérite et de bonne conduite, la date de

leur octroi, etc. etc.

Les autres informations requises dans d'autres genres de dé-

charges, sont spécifiées sous leurs titres respectifs.

La décharge d'un soldat, après ces procédures, signée par le

président de cette commission, et contresignée par l'officier com-

mandant, est ensuite transmise à l'adjutant-général ou à une

autre autorité compétente pour la confirmer, avant de recevoir son

effet.

Certiîîeat d'un §oldat décliiarg^é.

On doit donner au soldat, après sa décharge, un certificat con-

firmé par un officier du département de l'adjutant-général.

Les officiers commandants doivent insérer le mot ** conduite"

au caractère qu'ils mettent dans ce certificat et y ajouter les

marques de mérite que possède le soldat. Si la conduite de

l'homme n'a pas été satisfaisante, on coupe l'espace pour cette

insertion au-dessous de la ligne noire qui suit la confirmation de
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sa décharge. Aucun argent comme prix de la décharge d'un

soldat ne doit être reçu, avant que l'officier commandant ou la

personne autorisée à ce faire ne l'ait accordé.

Décharges par achat a l'ctrang^er.

If Les soldats, qui, à l'étranger reçoivent ]eur décharge par

achat, n'ont pas droit à avoir une allocation pour payer leur

frais de transport ; après avoir réglé leurs comptes, ils doivent

verser entre les mains de l'agent du régiment, une somme suffi-

sante pour défrayer le coût de leur retour en Angleterre, à moins

qu'ils n'obtiennent des autorités locales une permission de de-

meurer à l'étranger : Dans tous les cas les certificats doivent

être confirmés par le général ou par un autre officier autorisé,

les procédés des commissions du régiment sont envoyés à l'ad-

judant-général, dans une lettre qui rapporte la date de décharge :

cette date sera insérée sur la quatrième page des procédures.

Mflclailles.

On accorde a:ix sergents des médailles en argent et une allo-

cation pour un service distingué ou méritoire, soit avant ou après

leur décharge, avec ou sans pension, allocation qui peut être

touchée pendant le service ou la pension. Cette allocation n'est

pas sujette à être confisquée, excepté par une sentence de la

cour-martiale ou par une conviction de- félonie devant une cour

civile.

Le nom du sergent, le numéro de son régiment, et la date de

l'octroi doivent paraître sur la médaille qui porte aussi l'inscrip-

tion—*»' For Mériterions Service," Pour service méri oire

jfléclailles avec gratification.

On accorde des médailles en argent avec des gratifications

aux officiers non-commissionnés et aux soldats <' Pour longser-

' i '1
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vrje e^ 6a?iîie conduite^\ Ou a accordé des médailles et des

gratifications pendant la guerre de Crimée pour une conduite

distinguée sur le champ d« bataille.

Lorsque les officiers recommandent des soldats pour des mé-

dailles ou gratifications pour long service et bonne conduite, ils

doivent transmettre à i'adjudant-général un retour pour chaque

individu ainsi recommandé selon la formule usitée, et ceci

devrait être fait aussitôt que le soldat a complété le nombre

d'années voulues, qui est pour l'infanterie et l'artillerie, 18 ans,

cavalerie 21 ans, ayant soin de dire si ce soldat sert encore,

s'il a paru devant une cour martiale au commencement de sa

carrière, même dans le cas où ce sejait antérieurement à ses

dernières dix-huit années de service.

L'octroi de cette faveur devra être annoncé dans les ordres du
régiment, la médaille devra être livrée au soldat par l'officier

commandant, à la parade, devant le régiment. Cette médaille

devra être portée comme un témoignage de l'estime et de l'ap-

probation ^u Souverain pour la conduite du soldat.

La médaille de " service méritoire'' ne peut être portée avec

celle " pour bonne conduite et un long service ;" la dernière fera

place à la première.

Deux médailles "•' pour conduite distinguée " ne pourront être

portées par le même individu, mais un sergent qui recevra une

allocation annuelle abandonnera une d'elles.

Un soldat qui reçoit une allocation annuelle peut, cependant

porter les méviailles pour service méritoire, pour bonne conduite

et long service, avec celle pour conduite distinguée sur le champ

'de bataille.

Les médailles devront être montrées avec les articles néces-

saires aux inspections hebdomadaires, afin que les officiers

puissent s'assurer qu'elles sont en la possession de leurs véri-

tables propriétaires. Lorsqu'un homme ne peut produire sa

médaille, on nomme une commission composée d'un capitaine et

de deux subalternes pour s'enquérir sur les causes de la dispari-

tion de cette médaille.
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Lorsque pendant cinq années le nom du soldat qui a perdu sa

médaille n'aura point paru sur le livre des délinquants du régi-

ment, on pourra le recommander à l'officier commandant pour

une nouvelle médaille dont il paiera la valeur.

Si un soldat a perdu sa médaille par négligence, il peut être

recommandé au commandant-en-chef, pour une nouvelle mé-

daille, à ses propres frais, pourvu que son nom n'ait pas paru

dans le livre régimenlaire des délinquants pendant deux années.

S'il perd sa médaille par accident, il pourrait être recommandé

de suite pour une nouvelle, à ses dépens ou à ceux du pu-

blic, pourvu que cette perte ait eu lieu sous des circonstance»

incontrôlables, ou en devoir. Dans d'autres cas, si la médaille

a été volée ou enlevée sur sa personne, il doit en avoir une nou-

velle à ses dépens.

La commission doit s'enquérir de la conduite d'un soldat qui a

perdu sa médaille, et si aucune autre preuve que celle du témoi-

gnage du soldat qui a perdu sa médaille n'est apportée, elle

devra considérer cette perte comme causée par la négligence du

soldat.

Dans les cas où les agraffes ne seraient pas perdues, elles de-

vront être transmises à l'adjudant-général qui y annexera les

nouvelles médailles.

Suppression des Emeutes.

Nul officier ne pourra sortir avec des troupes pour supprimer

des émeutes ou des troubles sans une réquisition écrite d'un ma-

gistrat.

L'officier commandant des troupes doit se rendre à la place

spécifiée par le magistrat, 11 doit veiller à ce que les troupes ne

soient pas éparpillées, détachées ou mises dans des positions ou

elles seraient incapables d'agir pour leur propre défense.

Le magistrat doit accompagner les troupes et l'officier de-

meurera près de lui.

Les troupes ne doivent agir que pour supporter l'autorité civile.

•i-l
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Pour aucun motif les troupes ne doivent faire feu sans le met

de commandement de leur officier, qui ne doit l'ordonner qu'à la

réquisition du magistrat.

Si le feu est ordonné par le magistrat, il doit être fait avoc

sang-froid et fermeté, et ne cesser que lorsqu'il n'est plus néces-

saire.

Les troupes appelées pour supprimer des émeutes ne doivent

pas sans nécessité être exposées aux insultes. L'Acte d'Emeute

doit être lue avant que les soldats n'approchent les émeutiers,

après quoi des ordres prompts et décisifs doivent être donnés par

le magistrat pour terminer le tumulte et le désordre. Les officiers

commandants devront faire rapport au secrétaire militaire, chaque

fois que les troupes sous leur commandement auront été appelées

pour supprimer des émeutes, etc.

Proclaniatîoai de l'Acte d'£meutc.

Notre Souveraine Dame la Reine oblige et commande toutes

les personnes assemblées de se disperser immédiatement, et de

se rendre paisiblement à leurs demeures ou à leurs affaires légi-

times, sous les peines de l'Acte fait et passé en la 27e année

du règne du Roi George III, pour prévenir les assemblées tu-

multueuses.

Dieu sauve la Reine.

Ecole§.

Des écoles de régiment et de garnison sont établies atîn que

les officiers non-commissionnés, les soldats et leurs enfants

puissent y recevoir l'instruction qui leur est nécessaire.

Pour mieux atteindre ce but une institution pour l'instruction

des maîtres a été établie pour fournir des professeurs compétents

aux écoles des régiments.

Les officiers commandants doivent donner leur concours à ces

écoles en obligeant les officiers non-commissionnés et les soldats

m
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mariéfl d'y envoyer leurs enfants, sous peine de perdre le pri-

vilège de garder leurs femmes aux casernes.

Aucun soldat ne pourra être promu au grade d'un officier non-

commissionné sans avoir une instruction nécessaire.

Voici un tableau des prix mensuels pour l'admission à ces

écoles :

Sergents 8 pence.

Caporaux 6 "

Soldais 4 "

Un seul enfant 2 "

2 de la même famille, chacur . 1 J "

3 ou plusieurs de la même famille, chacun. - 1 "

Les écoles de garnison et de régiment seront périodiquement

visitées par un officier nommé pour cet objet qui fera un rapport

au Secrétaire d'Etat pour la Guerre sur la condition dans laquelle

il les trouvera.

LtC Service Divin.

Les officiers commandants des régiments doivent veiller à ce

que les soldats qui appartiennent à une religion autre que celle

d'Angleterre, ne soient pas forcés d'assister au service divin de

cette église ; ils doivent avoir la liberté d'aller aux églises de

leurs sectes, a heures qui ne seront pas employées pour leurs

devoirs.

Les soldats de la religion Catholique Romaine ou Presbyté-

rienne doivent être régulièrement envoyés à leurs églises sous

le commandement d'un officier, si leur nombre excède vingt, et

sous celui d'un sergent s'ils sont moins de vingt. Tel officier

ou tel sergent devra demeurer dans l'église pendant la durée du

Service Divin.

Lettres des Soldats.

Les officiers non-commissionnés et les soldats pourront envoyer

des lettres, dont le poids n'excédera pas ^ once, dans toutes les

parties du monde, en les affi'anchiss,;:nt par le paiement d'«n
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denier, a moins que ces lettres ne soient envoyées par la voie

de bâtiments prives, cas où ils auront à payer deu^ deniers.

Les frais de port extra pour une lettre de ou à l'étranger est à la

charge du soldat.

Toute lettre ainsi envoyée ou reçue des colonies doivent porter

sur l'enveloppe le numéro du régiment et le nom du soldat,

son rang et le régiment auquel il appartient, et être endossée

par l'ofFicier commandant du régiment auquel il appartient,

qui doit spécifier les qualités du correspondant comme suit :

De 195, A. B., Caporal dans le liégiment.

C. D....,
Lieut.-Col. Commandt.

Régiment ou détachement.

Un denier doit être payé au moment où la lettre est mise à la

poste, à moins d'être affranchie au préalable par une estampille,

sinon la personne qui la recevra paiera un port double.

Tout officier non-commissionné ou soldat qui présentera à son

officier une lettre qui ne sera pas bonâfide la sienne, afin de la

faire endosser et éviter ainsi les frais de port ordinaires, se

rendra coupable d'une fraude et d'infraction de discipline, et

sera puni en conséquence.

Les lettres du régiment doivent être réclamées au Bureau de

Poste, par un officier non-commissionné de service qui ne re-

cevra aucune rétribution pour cette démarche.

Cours martiales.

Tous les officiers doivent connaître les lois militaires, les ar-

ticles de guerre, la nature et les procédures des cours martiales*
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Dans ce but les officiers commandants devraient faire assister

les nouveaux officiers, pendant 6 mois après leur arrivée, aux

séances de ces cours, pour les rendre compétents pour y siéger

comme membres.

Un officier mis aux arrêts n'a pas le droit de demander une

cour martiale, de se regarder comme incapable par l'effet de ces

arrêts d'accomplir ses devoirs ordinaires.

Un officier mis aux arrêts de rigueur n'a pas le droit de laisser

sa tente ou ses quartiers.

S'il est aux arrêts simples, il peut avoir la permission

d'un officier supérieur de prendre de l'exercice dans des limites

définies, il ne peut pas dîner à l'ordinaire ni aller aux lieux

d'amusement public, et il ne peut sortir de sa chambre ou

de sa tente qu'en uniforme sans ceinture ni épée.

Dans tous les cas où la même cour martiale ferait le procès de

plus d'un délinquant, ils sont mis en accusation sur des charges

distinctes et séparées; la cour devra être de nouveau assermen-

tée au commencement de chaque procès ; les procédures doivent

être dressées séparément et signées, avec la date des signatures

y annexée, comme si le prisonnier avait subi son procès devant

une cour martiale composée d'autres membres.

Lorsque l'on doit faire le procès d'un officier devant une cour

martiale, on ne doit jamais nommer comme membre de cour un

officier d'un grade inférieur à celui que tient l'inculpé.

Cette règle reconnaît dans l'armée trois classes d'officiers,

savoir :

1. Les officiers-généraux de tout grade.

2. Les officiers supérieurs, y compris les colonels.

3. Les officiers de compagnie, comprenant les capitaines et

les subalternes.

Lorsque l'on peut disposer d'officiers-généraux ou de colonels

comme présidents des cours martiales générales, on ne devra

pas faire remplir ce devoir par un officier d'un grade infé-

rieur.

Dans tous les cas où telle cour martiale doit être] assemblée^

r-
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ses membres doivent être d'un grade égal, sinon supérieur, au

grade du prisonnier.

Il n'y a que dans les cas de nécessité absolue où un officier

peut sié^jer dans une cour martiale pour juger un autre officier

d'un grade supérieur au sien.

Dans le cas où il faudra faire le procès d'un officier comman-

dant d'un régiment, on devra veiller à ce que tous les membres

de la cour martiale, autant que possible, soient des officiers qui

aient tenu ou tiennent des commandements de régiments.

En dressant dos charges, il faudra avoir soin de les préciser,

avec les noms, les dates et les places.

Dans les charges contre des officiers non commissionnés et

des soldats, on doit insérer le numéro régimentaire du prison-

nier ; toutes les minuties non essentielles à la cause doivent être

évitées.

On n'est pas obligé d'insérer dans la charge l'heure précise de

la commission d'une ofTense, à moins qu'elle ne soit essentielle

à l'offense ou nécessaire pour la défense du prisonnier, comme
par exemple dans l'accusation " d'avoir été ivre en sentinelle,"

pour avoir dormi à son poste ou l'avoir abandonné. Les charges

pour avoir été absent sans permission doivent être écrites

comme suit : pour s'être absenté sans la permission de son offi-

cier-commandant. -

Un simple acte d'ivresse ne doit pas former une charge sépa-

rée, à moins que des récidives ne l'aient classé parmi les

charges d'ivrognerie habituelle. On prouve les charges de

cette nature en référant au livre des délinquants.

Avant de traduire un officier ou un soldat devant une cour

martiale, la charge de quelque nature qu'elle puisse être, est

soumise à une autorité supérieure, qui voit s'il y a lieu à un

procès.

Tout témoignage doit être pris sous seraient et enregistré, au-

tant que possible, avec les mots du témoin, et dans l'ordre avec

lequel il est reçu par la cour.

Lorsqu'un prisonnier plaide coupable, la cour doit, dans ses
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ipérieur, au procédures, rapporter tout témoigna^^G qui élucidera les circons-

tances lu crime ou de la faute, pour guider ceux qui exécute-

ront la sentence.

Lorsqu'un soldat a été trouvé coupable d'une ou do plusieurs

charges portées contre lui, la cour, à cette phase de la procé-

dure, doit s'enquérir des anciennes convictions du prisonnier, s'il

y en a, de son âge, de la durée do son service, etc., etc., afin de

prononcer sa sentence en conséquence et pour en instruire l'au-

torité chargée de confirmer son jugement. Le témoignage pour

prouver ces anciennes convictions, l'âge, le caractère, etc., etc.,

du prisonnier, ne doit être donné que par un oflicier commis-

sîonné.

Tous les ordres et mémoires ofTiciels relatifs aux tribunaux

militaires doivent êt,re déposés devant les cours martiales pen-

dant leurs séances. Les minutes de toutes les procédures

des cours martiales doivent être fidèlement enregistrées, écrites

lisiblement, sans ratures, renvois ou notes marginales ; les

pages doivent être numérotées, et les feuilles, lorsqu'il y en a

plusieurs, liées ensemble. Un certificat de l'officier médical sur

la santé du prisonnier, lorsqu'il doit être ou ne pas être marqué

de la lettre D, doit être annexé aux procédures.

Lorsqu'un déserteur n'est pas condamné à être marqué de la

lettre D, une lettre du président, qui contient les motifs de la

décision, doit y être aussi annexée.

On doit employer le même procédé lorsque la cour condamne

un soldat à la confiscation de sa paie, de sa gratification, de ses

médailles, de sa pension, en vertu de la 28me clause de l'Acte

de Mutinerie.

Lorsqu'une cour martiale s'assemble de nouveau pour réviser

ses procédures, la lettre, ordre ou mémoire (ou une copie d'i-

ceux), renfermant les instructions de cette cour et les motifs de

cette révision, devra être annexée aux procédures. On devra

avoir soin de laisser au bas de la signature du président un

espace suffisant pour la signature et les remarques de l'autorité

confirmante.

Vf <
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Si le régiment est stationné à l'étranger, les procédures

doivent, do la même manière, être soumises à l'approbation et à

la confirmation de l'ofFicier-général ou d'un autre investi du pou-

voir de confirmer la sentence.

Les procédures d'une cour martiale générale, de district ou de

garnison, après avoir été dûment confirmées et promulguées,

doivent être transmises sans délai au juge avocat général, à

Londres, par le juge avocat en ofiice ou le président, suivant le

cas.

La cour devra user de discrétion en ordonnant le (juantum

d'une punition, selon le caractère de l'offense, afin que sa déci-

sion soit finale et certaine et qu'elle assure la subordination des

soldats.

La nature et la durée d'une punition, surtout la détention soli-

taire et les travaux forcés, doivent être prononcés selon la loca-

lité et le climat.

La durée de l'emprisonnement pour les offenses ordinaires

doit être limitée à six mois, et pour les offenses mineures, telles

qu'absence sans permission sans circonstances aggravantes, ou

ivrognerie sans être en devoir, la punition ne devra pas excéder

deux ou trois mois de détention. Les prisonniers d'un caractère

endurci doivent être détenus dans les prisons de comté les plus

voisines, si les prisons militaires ne suffisent pas.

Pendant la détention pénale d'un prisonnier, on devrait avoir

égard à sa conduite régulière, à sa résignation et à sa contrition,

à moins qu'il ne subisse la punition d'une offense d'un caractère

aggravant. L'ofTicier-commandant d'un régiment, s'il a quel-

ques motifs, pourra recommander à l'officier chargé de sanction-

ner la décision d'une cour martiale de district, de mitigé r la

sentence de cette cour. Lorsqu'il approuve la sentence d'une

cour martiale de régiment, il pourra, à sa discétion, la confir-

mer, remettre ou mitiger ; mais il ne peut la commuer, à moins

que le prisonnier ne soit condamné à une punition corporelle.

Les cours martiales, avant de prononcer une sentence pour la

détention solitaire des travaux forcés, ou pour toute autre punition,
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doivent -^'assurer, prir im certi ?icat d'un oATiciur-niéilical rel;ilii a

la sauté du coupa) )Il', *\ u%> -.-^ntence peut élrc exécutée» ; si lo

I

certificat constate que !• isjjuut me peut subir la sentence, elles

ilcvront ordonner un enLprisojinernent avec des travaux qui selon

l'opininii de l'ollicier-métiical seront proportionnés à la force c 1

soldat.

Lors(|u'une cour martiale doit ordonner un emprisonnement do

[n'importe quelle nature, ;!lle doit le spécifier et préciser ilis-

tinctement dans sa sentence
;
quand une partie de la sentence est

|obIigatoire, comme une réduction ou une confiscation, elle doit

précéder les autres parties de la sentence.

Le mot 'Mnois" à moins d'é're spécifié comme mois de

I

calendrier, devra signifier un mois lunaire, c'est-à-dire do vingt-

I

huit jours.

On doit faire une classification ues soidats a ui de connaître

Iceux qui pourraient être sujets à une punition c n*;^orelle, et ceux

qui ne pourraient l'être. Tous les homme > ^n entrant au légiment

(loivent être mis dans la première classe^ et ne doivent pas être

passible d'uae condamnation à une peine corporelle, à moins

qu'ils ne l'aient méritée par une conduite rebelle d'un caractère

très grave. Ils doivent demeurer dans la première classe jusqu'à

ce qu'ils encourrent une dégradation pour les crimes ci-dessus

mentionnés. Dans ce but les offenses commises par les soldats

Isont mises sous deux titres distinctes.

Les crimes sous le premier titre sont :

Absence de la parade, ivrogn''i*c, conduite séditieuse, absence

[

de la retraite sans permission, porter des plaintes frivoles, manque

[de respect aux officiers non-commissionnés, frapper un cama-

rade, absence sans pernr^ibsion, (telle que définie par le 51me

article de guerre,) évasion de la prison, insubordination, se

défaire de ses articles nécessaires, accuser faussement un

supérieure d'une conduite impropre, dormir au poste, dépendant

des circonstances et de la nature du service.

Les crimes sous le second titre sont les suivants :

" La désertion, conduite d'émeutier, cas graves d'insubor-

f.

.- t

• î

1'-

'•'Il

w
if

fil'

i -ti

'^^1

•r:
i.

.1

! t

' i'

l'a ;



54. ÉCONOMIE INTERNE

:.]

!

dination et de violence, ivrognerie lorsqu'en devoir ou en ligne

de marche, détourner des deniers publics, voler un camarade,

vol, mutiler avec dessein, se défaire de ses armes, accoutrements,

etc., etc., etc., avec récidive. D'autres actions honteuses

montrant des inclinations vicieuses ou dénaturées et assauts

indécents."

Nul homme coupable des olïenses citées sous le premier titre

ne sera sujet à une punition corporelle, excepté pendant la

guerre. Les hommes trouvés coupables de la seconde série

d'offenses seront passibles de cette punition, à la discrétion de la

cour. S'ils sont dans la première classe, ils sont, avec leur puni-

tion, qui ne doit pas être corporelle, transportés dans la seconde

classe, et ensuite ils peuvent en répétant les offenses de la

seconde série être sujets à la punition corporelle.

L'officier donnant un témois^na^e devant une cour martiale

relatif au caractère, etc., etc. d'un soldat dont on fait le procès,

doit nommer la classe i\ laquelle appartient ce soldat.

Une bonne conduite non interrompue pendant une année peut*

faire passer un soldat de la seconde à la première classe ; la

dégradation et l.i réhabilitation d'un soldat doivent se faire selon

ces règlements par l'officier commandant du régiment, et avis

doit en être donné dans les ordres régimentaires.

L'acte de mutinerie limite la punhion corporelle prononcée

par une cour martiale à 50 coups de fouet.

Les sentences de punitions corporelles doivent être exécutées

en présence du chirurgien ou de l'assistant c .irurgien au défaut

du premier. Ces punitions ne devront pa.i être infligées le

dimanche, à moins d'une nécesr.ité urgente.

Deux inflictions d'un châtiment corporel sous la même
sentence sont illégales. Le coupable sera considéré comme
ayant expié sou offense lorsqu'il aura été puni uue fois, en ayant

reçu autant de coups que lui permettaient sa santé et ses 'forces

dans l'opinion de l'officier médical présent.

La punition p )ur un déserteur d'être marquée avec la lettre D
lui est invariablement infligée dans la prison par l'homme
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préposé à cet effet, en présence et avec les directions de l'officier

médical. Les déserteurs qui ne sont pas envoyés dans la prison

militaire, sont marqués dans l'hôpital aux quartiers généraux

de leurs corps, en présence de l'officier mcdical, avant d'être

envoyés au lieu fixé pour leur détention. Les déserteurs

doivent être marqués de la même manière, lorsqu'ils sont con-

damnés à la servitude pénale sans aller en prison au préalable.

L'endroit pour marquer la lettre D est à peu près deux pouces

au dessous et un pouce en arrière du mamelon gauche.

Rcg^lcxncnt» a ctre.Huivi§ pour la coii^triBciioii et
l'occupation des ccIIuIcm et des euclîoîs des

ca§ernc$!i. f-firi^tl

Drononcee

Les cellules des régiments ou de garnison servent à l'empri-

sonnement des soldats par l'ordre de l'officier commandant, pour

une période n'excédant pas celle fixée par les règlements à

cet effet, et aussi pour mettre à exécution les sentences des

cours martiales, pourvu toutefois que chaque période n'excède

pas 42 jours.

L'emprisonnement dans les cachots peut être solitaire ou

mixte.

Ceux qui seront condamnés aux travaux forcés seront occupés

à casser de la pierre, à nettoyer et à ranger des boulets, à

nettoyer les casernes et les privés, etc., etc.

Voici les règlements à être suivis par les condamnés aux

travaux forcés, depuis le 1er de Mars au 30 de Septembre.

H. M.
De 6 a

H.
6

M.
30

« 6 30 à 7

Les prisonniers se lèvent, nettoient

leur chambre ou cellule, tourne les lits,

et étendent les fournitures de leurs lits

pour les faire aérer, ils se lavent, se

font la barbe, et font tout ce qui est

nécessaire pour la propreté de leurs

personnes.

Vider les eaux sales, nettoyer les

passages et les cours de la prison,
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H. M. H. M.

De V à 8
(C 8 à 9

ce 9 a 10
a 10 à 11
a 11 à 1

l( 1 à 2
ii 2 à 3
ii 3 à 4
<( 4 à G

« 6 à 6 30
« 6 30 à 8«80
Le chiruriîien ou

pomper de Peau et i emplir tous les

devoirs de (atigue de la prison.

Exercice de balles.

Déjeuner, arranger les lils, et se
préparer à la parade.

Exercice.

Exercice de balles.

Casser de la pierre, nettoyer des
cours ou privés, parades avec le boulet

aux pieds, faire et défaire des havresacs
et une heure d'exercice.

Diner et nettoiement des accoutrements.
Exercice.

Exercice de j^alles.

Casser de la pierre, nettoyer des
cours et des privés, parader avec le

boulet aux pieds, faire et défaire des
havresacs, une heure d'exercice.

Souper dans des cellules séparées.
Enfermés dans des cellules séparées.
Faire les lits et se coucher.

ou l'assistant chirurgien doit, autant que

possible, être présent, lorsque les soldats font leur testa-

ment dans les hôphaux, pour annexer à leur testament

un certificat à l'effet de consta.ter que les testateurs avaient

l'esprit sain au moment où ils écrivaient leurs dernières

volontés. Lorsqu'un testament militaire arrivera au départemerit

de la guerre sans ce certificat, il devra porter une explication,

signée du commandant, des circonstances dans lesquelles il a

été fah, et on suspendra tout paiemeut en vertu de ce testament

jusqu'à ce que la décision du secrétaire de la guerre soit

transmise au régiment.

Lorsqu'un soldat est envoyé en prison, ses armes et munitions

lui sont enlevées, on lui permet de garder avec lui ses accou-

trements, son havresac, sa capote et autres effets d'équipement.

Les prisonniers doivent être envoyés ou retirés de prison après

l'heure du diner, et avant la nuit.

Le colonel pourra comdamrer des prisonniers pour des irré-

gularités ou infraction à la discipline lorsqu'ils sont détenus en
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prison, à recevoir moins de nourriture, ou à être nourri au pain

et à Peau pour une période n'excédant pas 72 heures, et privé

de leur lit pour la même période de temps.

6 deniers par jours sont retenus de la paie du soldat pour sa

nourriture pendant son séjour en prison.

L'usage du tabac ou de boisson est strictement défendu aux

prisonniers.

La nourriture des prisonniers ainsi détenus dans les cellules,

consiste de pain et de pommes de terre, ou de pommes de terre

et de gruau.

f.

11
•

fi ?

Règlements pour les troiipe§ en ea^ierne;^*

La dernière édition des " Règlements et ordres relatifs aux

troupes en casernes," devra faire partie des documents gardés

pour la référence aux quartiers-généraux de chaque régiment.

Si à l'arrivée d'un régiment les casernes qu'il doit occuper

ne sont pas en bon ordre, un rapport devra être immédiatement

fait, par la voie du quartier-maître général au commandant en

chef, afin que le régiment qui a laissé ces casernes puisse en

rendre compte.

Les couchettes en fer doivent être ployées tous les matins à

bonne heure, et éloignées d'un pied du mur, afin de permettre à

l'air de circuler librement derrière elles, et afin d'empêcher les

soldats de serrer leurs effets entre leurs couchettes et les mûrs,

qu'ils endommageront.

La paillasse doit être roulée et les couvertes et draps propre-

ment plies et ^l".':'és dessus ; on ne devra jamais rouler les

couvertes dans la paillasse. '

Quand la paillasse est ainsi roulée elle doit être placée aux

pieds du lit, afin d'empêcher les soldats de s'asseoir ou de

s'étendre sur leur lit, ou d'y placer des boîtes ou autres objets

pesants.

Les pieds des couchettes doivent être perpendiculairement

placés sur le sol afin de les empêcher de se courber ou d'être

cassés.

m
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Les o/îiciers non-commissionnés en charge des chambres

doivent veiller à ce que les différentes parties du lit soient bien

ajustées et vissées. Pour cet objet il y aura une clé de couchette

pendue dans chaque chambre.

Ils devront veiller à ce que les lits soient arrangés aux heures

réglées.

Les officiers commandants des régiments devront porter la plus

stricte attention à la propreté et à la literie dans les casernes.

On ne doit p^^o permettre aux soldats de se coucher sur leurs

lits pendant le ov r Le blanchissage du linge ne doit pas se

faire dans les «„ortoirs ni aucun autre ouvrage préjudiciable à la

propreté de ces chambres.

Les soldats ne doivent déplacer aucun des meubles des ca-

sernes, dans les dortoirs, que lorsqu'ils veulent les nettoyer, ou

aërer les apartements.

Il n-'est pas nécessaire que les planchers soient lavés plus

d'une fois par semaine. Les brosses à plancher, les balais et

autres articles sont fournis aux soldats, qui doivent les demandeç

aux maîtres de casernes, pour laver les chambres dans les jours

intermédiaires.

L'officier du jour, en visitant les ciîambres des casernes, devra

voir à ce qu'elles soient propres, que les lits soient bien ployés,

et les ventilateurs libres de toute obstruction.

Les officiers commandants devront voir à. ce que le nombre de

femmes de oohtats qui ont la permission de vivre dans les ca-

sernes n'excède point celui fixé par le Mandat Royal, c'est-à-

dire, quatre femmes par troupe ou compagnie de 60 hommes
tant rang que lile, et 6 femmes par troupe ou compagnie de cent

hommes tant rang que file, sans compter les femmes des

sergents de l'état-major, et deux sergents par compagnie.

Les soldats qui se sont mariés sans la permission des autorités

n'auront pas le droit de la faire vivre dans les casernes, ni de la

faire participer aux avantages de celles qui se sont mariées avec

des soldats qui en avaient la permission. Ils pourront néanmoins

obtenir les privilèges ordinaires pour eux et leur femme, si par
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une conduite exemplaire ils méritent la considération de leurs

chefs. Ils devront pour obtenir ce privilège s'adresser à Potficier-

général.

L'adjudant ou l'officier qui remplit ses devoirs devra visiter les

cuisines, et toutes les dépendances des casernes, le chirurgien ou

son assistant, visitera les hôpitaux, afin qu'ils puissent constater

dans leurs rapport l'état des pertes et des dommages soufferts par

ces bâtisses.

Les maîtres-de-casernes devront fournir tous les mois au quar-

tier-maître une liste des dommages, des réparations faites ou à

faire.

Les officiers et les soldats doivent avoir pour le quartier-

maître le même respect, et la même considération que pour tous

les autres officiers de l'armée, occupant le même grade que lui.

:f'

Règles rcîatîves aux Poisilrîcrcs.

L Avant qu'aucune caisse ou quart puisse entrer dans une

poudrière de régiment il doit être examiné. S'il n'est pas par-

faitement fermé, s'il peut s'en échapper de la poudre ou aucune

matière combustible, s'il entre du fer dans sa construction, il ne

pourra être reçu dans la poudrière.

2, En déplaçant des quarts, etc., sur les tablettes de la pou-

drière, on doit, autant que possible, éviter toute friction, et étendre

des morceaux de cuir sur les endroits ou doivent rouler des

quarts.

3. Aucun quart, etc., sous aucun prétexte ne doit être ouvert

dans la poudrière, mais dans une chambre construite pour cet

objet.

4, La poudrière doit être tenue propre et libre de tout sable,

gravois, etc., on ne devra y souffrir la présence d'aucune sub-

stance combustible, tel que linge graissé, fer, allumette, lu-

mière, etc. etc. etc. '

5. Personne ne doit entrer dans la poudrière sans porter des

sandales de poudrière, ou sans être nu-pieds.
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6. l.c- feiiètres doivent être ouvertes tous les jours de beau

temps, fat fermée H à l'approche de la pluie, du tonnerre ou des

orages.

7. Lns précautions 2, 3 et 4 s'appliquent à tous les laboratoires,

avec la précaution d'étendre du cuir sur le plancher en le mouil-

lant avant de commencer aucune ouvrage.

8. Lorsque len fenêtres sont ouvertes une personn»:> doit veiller

à chacune des ouvertures.

9. 11 n'est pas permis de fume; o;i (h faii<. du ''eu pr«î3 des

laboratoires oa poudrières.

10. Quand la poudrière est dans un mur d'enceinte on doit

fermer la porte du mur d'enceinte avant d'ouvrir celle de la

poudrière, et l'on doit fermer la porte du la poudrière en sortant

avant d'ouvrir c-elle du mur.

11. Le gardien de la poudrière doit savoir l'ordre de chaque

article qu'elle contient, de manière à être capable de les prendre

pendant la .viit la pins noire.

Lorsque des sous-officiers ou soldats sont employés comme

artificiers, leur paie sera comme suit :

6. d.

Officier Subalterne 4

Officier non-commissionné employé comme surveillant. 1

Sergents ou soldats employés comme artificier 1 3

Soldats comme journaliers ...••. 9

En été une journée de travail est de 10 heures, en hiver 8 heures.

Les cours des casernes doivent êtres constamment tenues propres,

balayées et nivelées.

L'officier commandant peut faire sortir la pompe à incendie de

la caserne pour étouffer une conflagration dans le voisinage d'un

poste militaire.

Les officiers commandants ne doivent pas permettre aux

étrangers l'entrée libre dans les casernes.

Un soldat qui introduirait une personne de mauvaise réputation

dans les casernes sera puni en conséquence.

Des cantines sont établies dans les casernes pour l'usage et la
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commoditô do.-i soldats, Ils s'y procureront les articles que leur

devoir leur empêchera d'acheter ailleurs.

Le cantinler devra avoir des heures régulières pour l'ouverture

ou la fermeturo de la cantine. 11 ne pourra vendre aucune

liqueur avant l'heure de midi, ni après la retraite, ni servir à

boire à une personne paraissant être ivre.

Des ordinaires séparées étant fondées par des sergents, ils

pourront acheter leurs provisions et liqueurs où bon leur semblera.

Nul civilien ne fréquentera la cantine sans la permission de

l'ofhcier commandant.

La nomination des cantiniers appartient à l'officier com-

mandant.

Les applications d'ofiîciers pour une chambre extra dans les

casernes doivent être faites à l'officier commandant, mais cette

chambre extra une fois obtenue, devra être livrée immédiate-

ment au service s'il y a nécessité. L'officier qui s'en est servi

se rend personnellement responsable de tous les dommages

causés par son séjour.

Lorsque les officiers adressent une application relative aux

casernes au Département de la Guerre, ils doivent la faire passer

par les mains de leur ofliiyr commandant.

C'est un principe rtîçu dans le service militaire, que l'ancien-

neté du grade donne le privilège du premier choix dans les quar-

tiers. Ce choix est cependant restreint à ces quartiers spéciale-

ment construits, marqués pour les grades des officiers, et à ceux-

là seulement.

Quand un officier aura pris possession de quartiers avec une

autorité légitime, il ne pourra pas en être dépossédé par un autre

officier du même grade.

Il n'y a qu'une saule exception à cette règle ; l'officier com-

mandant d'un régiment, qui résiderait dans une maison privée,

aura droit à une chambre éclairée et chauifée dans les casernes,

pour la commodité du service.

Un terrain pour le jeu de la crosse forme partie d'un établisse-

ment militaire, et est entretenu aux frais de l'Etat.

•1:
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Le maître de caserne est chargé de ce terrain, et il comptt?

toujours sur le zèle et la bonne volonté des soldats pour l'aider

en sa surveillance.

^aSf^iic (lo iiiarcliantlfics de contrcbiiiidc.

Les récompenses auxquelles les troupes ont droit lors de la

saisie d'effets, doivent être données aussitôt que la saisie a été

déclarée légale, et distribuées comme suit :

Part.

Soldats, Tambours, Trompettes 1 chacun.

Caporaux 2

Sergei^ts • 5

Sergents Majors 8

Enseigne 16

Lieutenant 20

Capitaine . 50

Major 80

Lt. Colonel 100

Colonel 150

Mais comme encouragement il sera donné au parti qui aura

fait la saisie des parts dans les proportions suivantes :

Soldats, etc 5

Caporaux .. 8

Sergent- 12

Sergents Majors . 16

Subalternes 40

Les autres officiers suivant leur grade.

Les absents ne profitent pas de ces avantages.

Devoirs en Oami§on,

Ci-dessous sont les règles qui devront être suivies dans toutes

les garnisons :

Le réveil doit être sonné ou battu à l'aube du jour.

L'assemblée doit être sonnée ou battue à , A. M.
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j a étft

lacun.

Il aura

toutes

La retraite doit être sonnée ou battue au coucher du soleil,

après quoi on no sonnera aucune trompette ni ne battra aucun

tambour dans la garnison, excepté au placement des gardes, à Ja

retraite ou en cas de feu ou d'alarme.

La trorr^pette doit sonner pour le placement des gardes et le

tambour battre pour la retraite à 8 heures pendaïit l'hiver et 9

heures pendant l'été, après la retraite nul soldat ne doit être sorti

de la caserne.

Chaque compagnie doit être rangée par rang do taille et ins-

pectée par son commandant avant de se rendre à la parade.

Les soldats doivent se rendre de la parade régimentaire à la

parade générale sous la direction de l'adjudant ou d'un officier

commissionné.

Un adjudant du jour doit être fourni du régiment qui donne la

garde de ville ou celle du commandant-en-chef. Le même régi-

ment doit fournir le tambour-major et les tambours qui doivent

battre la générale dans les différents quartiers de la garnison,

selon qu'ils seront ordonnés.

Le major de ville, assisté de l'adjudant du jour, doit détailler

les gardes. Quand il n'y a pas de major de ville, ce devoir

incombe au major de brigade.

L'officier supérieur du jour devra toujours être présent à la

montée des gardes : nul officier au-dessous du grade d'officier

général, excepté l'adjudant-général ou le dcputé-adj'idant-géné-

ral, ne pourra intervenir dans les ordres donnés par le major de

ville sur la parade. Le gouverneur ou le commandant, de

quelque rang qu'il puisse être, font exception à cette règle.

Les règles à être observées dans la montée des gardes sont

détaillées dans les " Manœuvres et Evolutions d'Infanterie.

Lorsqu'il y a un officier senior à l'officier supérieur du jour sur

la parade, les gardes doivent filer devant lui et le saluer, dans

ce cas l'officier supéiieur du jour se mettra en tête des gardes.

Les ordres relatifs à la montée des gardes sont dressés en rap-

port avec un simple bataillon. Avec de légers changements ils

peuvent s'appliquer à une garnison.

) rv

'i n^.

:a

.1 i



64, ÉCONOMIE INTETINE

Tous les officiers tiui ne sont pas clans les lar? •,•? doivent &e

placer derrière l'ofiicier qui commande la parade.

Les officiers supérieurs et les adjudants de régiments doivent

être à cheval lorsqu'ils sont en devoir ; les offuMers supérieurs

brevetés, en remplissant les devoirs d'officiers supérieurs en gar-

nison ou aux manœuvres, doivent être aussi à cheval.

Dans les petites garnisons, un capitaine peut remplir 'es de-

voirs d'un officier supérieur du jour de la môme maj.iére mais

sans être obligé d'avoir un cheval.

Les officiers en devoir doivent avoir leurs pabres tiréfr!, sans

pour cela attendre un mot de commandement.

Les officiers du port, et des gardes détachées, doivent envoyer

le matin et le soir, un rapport à l'officier commandant la garde

principale, et en tout autre temps lorsqu'il arrive quelque chose

d'extraordinaire près de leur corps de garde.

Les officiers commandants des gardes doivent lever les

ponts et fermer les barrières à l'approche de tout parti armé.

Ils doivent en donner avis à la garde principale et ne pas les

laisser entrer dans la garnison sans une permission du gouver-

neur ou du commandant.

Les officiers de garde doivent inspecter leurs relais et faire

leurs rondes fréquemment le jour et la nuit, en spécifiant dans

le rapport du matin les heures auxquelles ils ont rempli ce de-

voir.

Un officier non-commissionné, avec une file d'hommes, doit

fréquemment visiter les sentinelles pendant le jourw

L'officier supérieur du jour doit visiter les gardes tous les jours,

et faire un rapport au commandant. Lorsqu'il n'y a pas d'offi-

cier supérieur du jour, c'est le commandant de la garde princi-

pale qui remplit ce devoir, en collectant tous les rapports et le?

transmettant au commandant.

Chaque régiment doit avoir un poste d'alarme pendant la nuit

et le jour.

Toutes gardes ou partis armés doivent être inspectés par l'ad-

judant ou un autre officier commissionné du corps qui les fournit.
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Les gardes dcivent être alertes et vigilantes dans l'accom-

Tilissement de leurs '^ voirs de nuit, et prêtes à fournir des pa-

trouilles dans les cas de nécessité.

Ni les ofliciers ni les soldats ne doivent sous aucun prétexte

ôter leurs accoutrements lorsqu'ils sont de garde.

Les ofTiciers doivent rester constamment près do leurs gardes,

excepté lorsqu'ils visitent les sentinelles, et ils ne doivent entrer

dans aucune maison ou lieu d'amusement public.

Ces officiers, en allant visiter les sentinelles, doivent signifier

à l'officier commandant suivant, leur intention et la durée pro-

bable de leur absence.

Les officiers doivent veiller à ce que tous les ordres et règle-

ments relatifs à leurs corps soient ponctuellement exécutés.

Nul otTîcier non-oommissionné ou soldat no doit quitter sa

garde sans permission.

Les officiers et les officiers non-commissionnés sont respon-

sables de tout détordre dans le corps de garde, tels que les jeux,

les jurements, etc., etc.

Le livre des manœuvres et évolutions d'infanterie explique

comment on relève des sentinelles.

Les relais doivent porter les armes en passant devant des

officiers en uniforme.

Les sentinelles en marchant ne doivent pas s'éloigner de plus

de dix verges de leur guérite, ni quitter leurs armes. Elles ne

doivent ni converser ni s'accoter sur leurs guérite, ni rester dans

leur guérite pendant le temps beau ou modéré. Elles doivent

marcher et s'agiter d'une manière soldatesque. A l'approche

d'un officier elles s'arrêteront et le sahieront de la manière

requise.

Atout officier supérieur les sentinelles présenteront les armes
;

pour saluer les autres officiers elles porteront les armes.

Pendant la nuit, elles devront faire face et porter l'arme de-

vant toute personne qui s'approchera de leur poste, jusqu'à ce

qu'elles se soient assurées de la personne qui s'avance vers

elles.

.',)«
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Quoique les règlements dispensent k^ , .ardes de sortir pour

rendre un compliment à un officier aprè.^ ^ soleil couciié; elles

devront le faire jusqu'à ce qu'elles en 8«;ieiit empêchées par

l'obscurité.

Les guérites, dans toutes les garnisons, doivent être marquées

d'un chiffre ou d'une lettre.

Les ordres permanents de la garde doivent être lus avec clarté

et avec soin, aux sentinelles dès qu'elles sont placées.

Quand un feu éclate ou qu'un alarme est donné dans la garni-

son, toutes gardes doivent se mettre sous les armes, les barrières

doivent être fermées, les ponts-levis levés, jusqu'à ce que le feu

Boit éteint.

Les gardes après avoir rempli leurs devoirs retourneront à

leurs casernes où elles seront inspectées, on examinera leurs

armes et celles qui seront chargées devront être déchargées à

l'aide d'un tire-bourre.

Devolr§ au camp.

A l'arrivée d'une brigade au lieu destine à son camp, on

devra mettre immédiatement en devoir les arrières gardes et

les gardes de quartier de chaque régiment, et lorsqu'il sera

nécessaire on placera des piquets avancés.

On dressera d'abord les tentes des homiîies sous la surveil-

lance de leurs officiers qui ne devront employer leurs soldats

à leur propre service qu'après avoir accompli ce devoir.

On devra veiller à la propreté du camp.
Quand un régiment doit camper pendant plus d'ane nuit, on

devra contruire des cuisines.

En arrivant dans un camp coupé de fossés, de bruyères, etc.,

etc., les régiments devront faire des ouvertures de la largeur de

60 pieds.

Le terrain devant le camp doit être nettoyé pour faciliter l'ac-

tion de l'artillerie et des troupes.
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Les officiers commandants doivent veiller à co que les com-

munications avec les grandes routes les plus voisines soient libres

de toute obstruction.

Les officiers qui devront être en devoir doivent demeurer doue

le camp et dans leurs quartiers.

Toutes les gardes du camp doivent être régulièrement relevées

à la même heure.

Le général du jour doit veiller à la discipline et à Tordre du

camp, inspecter les gardes et les piquets et faire son rapport

quotidien au général commandant.

L'ofRcier supérieur du jour a la surintendance immédiate du

camp, il doit être présent lorsqu'on met en devoir les gardes ou

les piquets, il doit les inspecter aussi fréquemment qu'il est né-

cessaire ; si on ordonne aux piquets de sortir, il doit sortir avec eux.

Le capitaine du jour de chaque régiment devra veiller à la

propreté et à l'ordre du camp de ce régiment, assister à la parade

de ces gardes, commander une lecture fréquente des rolls, à des

heures incertaines, et rapporter tout fait extraordinaire au com-

mandant.

L'officier subalterne du jour assiste le capitaine et lui fait des

rapports.

Le capitaine et le subalterne du jour devront visiter l'hôpital

à des heures irrégulières. Le capitaine fera son rapport au

commandant du régiment sur l'état de l'hôpital.

L'adjudant du jour de la brigade doit aider le major de brigade,

et pendant l'absence du major de brigade il recevra et exécutera

tous les ordres, et sera obligé de se rendre quelquefois aux quar-

I

tiers généraux pour les recevoir.

C'est le devoir du quartier-maître du jour de la brigade de

I

veiller à la propreté du camp.

La force des piquets intérieurs dépend de celle du régiment

|et de la position du camp. Ils se mettent en devoir au coucher

du soleil, y restent toute la nuit et ne sont dispersés qu'après la.

|parade du matin, et après l'inspection de l'officier supérieur du

jour.

i,
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Les piquets <le relève doivent être avertis, lorsque ceux qui

doivent les précéder se mettent en devoir.

Dans les cantonnements, les piquets intérieurs des régiments

doivent, tous les soirs s'assembler aux quartiers de leur officier

commandant, pour se rendre de là à la place fixée pour remplir

leurs devoirs de nuit. Ils rejoignent leur compagnies le matin et

doivent toujours se tenir prêts à sortir.
'

Dans les cantonnements on doit fixer des postes d'alarmes

pour les régiments et pour la brigade. Les troupes doivent

connaître les postes d'alarmes de régiments, et les officiers com-

mandants de réo^iments ceux de la brii^ade.

Nul ofiicier sous aucun prétexte ne dormira hors du camp sans

permission.

Nul ofiicier non-commissionné ou soldat ne devra quitter le

camp sans une passe signée par l'officier commandant du régi-

ment ou par l'adjudant sous l'autorité de l'oflicier comman-

dant.

Les petits partis chargés d'avoir des vivres, de la paille, de

l'eau, etc., doivent être commandés par un officier noii-comrais-

sionné ; s'ils consistent de plus de 18 hommes, par un officier

subalterne.

En abandonnant un camp on ne devra brûler aucune paille,

hutte, etc., sans autorisation, sous les peines les plus sévères.

Les officiers doivent examiner tous les jours les armes et les

munitions de leur soldats ; les munitions devront être fréquem-

ment exposées au soleil et à l'air.

Les troupes doivent en tout temps être prêtes à marcher, et

une demi-heure après un ordre de marcher, ils devront être en

état de se former à la tête du camp avec le bagage plié et toutes

prêtes pour la marche.

Les mouvements des troupes ou la disposition des marches

ne doivent pas toujours être compris dans les ordres, mais donnés

aux personnes qu'ils concernent, nul ne pourra recevoir plus

d'informations que celles qui lui sont nécessaires pour l'exécution

des ordres qu'il a reçus.
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Toute personne suspecte rodant autour du camp sera arrêtée

et envoyée sous bonne escorte aux quartiers généraux.

Voici les règles à être suivies par les pestes avancées.

Toutes les gardes avancées sortiront du camp sans le bruit des

tambours ni des trompettes. Elles ne rendent aucun honneur

d'aucune sorte, leurs sentinelles ne saluent pas les officiers

passant près de leur poste.

Les gardes ne doivent pas molester les personnes qui apportent

des provisions au camp, ni exiger quelque chose d'eux pour

leur entrée.

Les personnes portant un pavillon de trêve de l'ennemi

devront être traitées avec attention et civilité, mais comme des

communications de ce genre sont souvent faites pour espionner

et reconnaître les avant-postes, on devra prendre les moyens

j

pour les décevoir.

Lorsqu'un déserteur arrive de l'ennemi il est envoyé sous

[bonne escorte à l'officier commandant les postes-avancés, qui

s'assure s'il a quelque communication à lui faire relative à son

pobte et l'envoie aux quartiers-généraux.

Les vedettes ou sentinelles avancées doivent être placées de

[manière à observer l'approche de l'ennemi et à s'avertir elles-

[mêmes et leurs postes respectifs, la nuit elles doivent être doubles.

L'intelligent officier en charge d'un poste avancé devra

[fortifier sa position là où un autre officier indifférent resterait

inactif. Pour cette objet, il n'aura pas besoin d'outils de siège,

il pourra faire des abattis, planter des pieux, etc., dans des lieux

Iconvenables, avec les haches employées pour couper le bois de

jchauffage.

fiien ne refroidit l'ardeur des troupes comme un obstacle

[inattendu à une petite distance d'un point attaqué, c'est pourquoi

Icet officier devrait faire tout son possible pour jeter des difficultés

|et des entraves aux environs de son poste.

Lorsque le service public le requiert, les officiers-comman-

[dants pourront ordonner aux soldats en tout temps, de servir

dans des parties de travailleurs.
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Les régiments campés près des villages devront y envoyer

fréquemment des patrouilles, pour arrêter les personnes qui

n'auraient point de passes, ou qui se comporteraient mal.

Ceux qui suivent l'armée sont, comme les soldats, sujets aux

clauses de l'Acte de Mutinerie et des Articles de Guerre.

Les hommes devant faire partie des piquets avancés devraient

emporter avec eux leurs aliments préparés d'avance.

ïjUrrefi du RcgiiweBit.

Les livres qui doivent être gardés dans chaque régiment sont

nommés dans le tableau ci-dessous. Chaque entrée qui y sera

faite devra être examinée par l'officier commandant, et les livres

devront être produits aux inspections.

LIVRES RÊGIMENTAIRES.

1. 2. 3. 4.
i

5.

Livre des
Ordres.

Livres des
Ordres Régi-
mentaires en
deux parties.

Records des
services des
ofliciers.

Livre de Rôle pour
service des compa-
gnies et registre desj

services des soldats

aux dépôts.

Livre de
lettre.

6. 7. 8. 9. 10. n.

Livre des
Retours.

Registre des
congés.

Signale-
ment des

déserteurs.

Livre des
délin-

quants.

Livre des
cours mar-
tiales des
officiers.

Livre des
cours mar-

tiales.

1

12. 13. 14. 15.

Histoire des
services.

Registre des mariages
et baptêmes.

Livre de la

banque
d"épargnes.

Livre des cas
fortuits.
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LIVRES D'UNE COMPAGNIE.

71

h 2. 3. 4. 5.

Livre des

ordres.

Journal. Grand livre.

Livre de com-
pagnie des
délinquants.

Livre de com-
pagnie de la

banque
d'épargnes.

Livre des Ordres-Généraux.—Tous les ordres-généraux, règle-

Iments et circulaires reçus du Ministère de la guerre et des dé-

partements militaires seront collés dans un cahier et ensuite

[reliés, avec un index et gardés comme record.

Livre d^Ordre du Régiment.—Ce livre doit avoir deux parties.

Ire Partie.—Des ordres temporaires.

2de ^^ " permanents.

Dans la première partie on devra entrer tous les ordres des

lofficiers commandants tels qu'ils sont reçus. Au commence-

|ment de l'année l'officier commandant revise le volumu, trans-

porte des ordres à sa discrétion de la première à la seconde

3artie du livre. Ces extraits étant faits on détruit si l'on veut la

)remière partie. Le livre des ordrei^ permanents doit avoir un

[index, et la signature de l'officier qui émet les ordres doit pa-

raître sur chaque ordre.

Registre des services d^officiers.—Ce livre doit contenir les

loms de tous les officiers, la date <\c laur nomination, etc., etc.,

3t la copie de leurs états de service qui doivent être rendus au

secrétaire de la guerre dans les formes prescrites.

Registre des services de soldats et livre du roll pour le service

tes compagnies.—Ce registre gar((6 an dépô*, doit contenir le

lom de chaque officier non-commissiouué, trompette, tambour

3t simple soldat dans le régiment, montrant la date et le terme

je son service et de «on attestation, le numéro jmr lequel il est

fésigné dans le régiment, son âge, sa taille, sa deHcription, son

icienne occupation, etc. ; la nature et l'étendue de son service
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et ses changements, la date et la place de sa décharge, de son

décès, de sa désertion ou transport, son caractère, etc., selon la

formule prescrite par la circulaire-?ne77iora7irfw?7i du 6 Février,

1858, dont copie est insérée dans chaque volume du regître, en

ayant soin de calculer son service de la date de son attestation

et non pas de celle de son engagement. Le livre du roU nominal

et descriptif doit être tenu d'après la dernière forme prescrite.

Livre de Lettres.—Ce livre doit contenir l'entrée de toutes les

lettres officielles écrites par l'officier commandant ou sous sa

direction, aux départements publics et aux individus pour les

affaires du régiment. Il doit contenir quatre mains de papier

foolscapj avec un index alphaljétique et un autre pour les dépar-

tements publics. On ne peut garder ce livre plus de trois ans

après qu'il a été rempli, mais on doit garder copies des lettres

auxquelles on pourrait référer plus tard.

Livre de Retours.—Ce livre doit contenir copies des rapports

mensuels ou autres transmis au département militaire ou aux

officiers commandants. Ces retours doivenc être entrés dans un

cahier par ordre de date, et ne pourront être gardés plus de trois
|

ans, excepté ceux que le commandant jugera à propos de re-

tenir.

Registre des Congés.—Ce livre contiendra u» état de tous les]

congés d'absence accordés aux officiers, aux officiers non-cora-

missionnés et aux soldats, les noms de ces premiers seront sé-

parés de ceux des autres.

Les entrées devront être faites par ordre alphabétique en mon-

trant le nom de ceux à qui ces congés ont été accordés, la durée 1

des congés, la place particulière où ils sont permis d'aller, oui

doivent être adressés les ordres qui les regardent pendant leurl

absence, la date de l'expiration des congés, et une colonne pour]

les remarques.

SigTocUement des Déserteurs.—Ce livre contiendra une descrip-

tion complète et minutieuse des déserteurs afin qu'ils puissent être
|

identifiés et arrêtés.
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Le livre des délinquants.—Ce livre contiendra le nom de tout

soldat qui a été condamné à une punition qui excédera une

semaine de détention dans les casernes. Ce livre spécifiera

la date et la nature de l'offense, le rapporteur et les noms

des témoins, la punition, le nom de celui ou de ceux qui

l'ont infligée, et une colonne pour les remarques.

Les noms doivent être entrés par troupes ou compagnies, les

offenses d'ivreSse seront entrées en encre noir, on mettra sur la

marge, en encre rouge, le numéio qui correspondra à celui de

la dernière offense de ce genre entré dans ce livre. Après une

conviction d'ivrognerie habituelle le numérotage recommencera :

une demi-feuille ou deux pages sont données à chaque délin-

quant, et unies ensemble dans un cahier, mais non reliées par

feuilles, afin que ces documents puissent être détruits si le délin-

quant devient à mourir ; s'il est déchargé comme invalide,

ce record doit être envoyé avec sa décharge, s'il est transféré

à un autre régiment, ces feuillets sont transmis et entrés

dans le livre des délinquants de son nouveau régiment. Un
index alphabétique doit référer aux pages de ce livre.

Les états du matin et 4es rapports des gardes des six mois

précédents doivent être exhibés à PofFicier général à l'inspection

périodique pour les comparer avec les entrées du livre général des

délinquants, et après cette comparaison, ces états et rapports

pourront être détruits avec l'autorisation de l'officier général.

Le Livre de Cour Martiale pour les Officiels.—Un livre doit

être gardé comme document confidentiel par tout officier com-

mandant, où seront entrées toutes espèces de charges contre des

officiers sur lesquels on aura agi dans les cours martiales et

avec la sentence et la minute de l'exécution ou rémission par-

tielle ou entière de cette sentence.

L'officier commandant d'un régiment où aura été transféré un

officier qui a passé son procès devant une cour martiale, devra

demander <'-opi« de ces documents à l'adjulant-général.

Le livre de Cours Martiales.—Ce livre contiendra une entrée

fidèle de toutus U» procédures de la cour martiale régimentaire ou
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de détachement, qui devra être signée par le président et con-

tresignée comme approuvée par l'officier commandant, aussi,

copies de toutes les charges, convictions et sentences des cours

martiales générales de district, de garnison, qui seront aussi véri-

fiées par la signature de l'officier commandant. Ce livre devra

consister de feuilles détachées, unies ensemble mais non reliées

dans un cahier, afin de pouvoir les transporter, lorsqu'il y a

nécessité.
*

Ces livres, comme celui des délinquants, peuvent être détruits

après un certain temps, excepté celui des déserteurs.

Ces livres contiendront à la fin un index montrant les noms

des soldats dont on a fait le procè#j la place et le temps où la

cour martiale a été assemblée, Pofîense, la décision et la sen-

tence ; la punition, sa rémission ou son infiictioa.

Histoires
,
des services du Bégiment.-—Un état historique est

tenu dans tous les corps. Ce livre contiendra des notions sufli-

santes sur la formation, lec progrès, etc., du régiment. Le nom
des batailles et des sièges où les soldats se seront signalés, les

noms des officiers qui ont été tués ou blessés sur les champs de

bataille, y seront consignés. Les hommes conférés au régiment,

etc., etc., y paraîtront.

Regitre des Mariages et Baptêmes.—Ce livre contiendra un

régitre de tous les marriages des soldats, des naissances et des

baptêmes des enfants appartenant aux parents dans le régiment.

Des inspections et des rapports seront faits tous les six mois par

les officiers généraux à l'étranger, aux époques les plus con-

venables.

Livres de lahavçtte d^épargrij^'-Le livre régimentaire delà

banque d'épargnes dans lequel sont entrés les comptes de banque

de chaque soldat, doit être gardé dans le bureau régimentaire

sous clef, sous la surveillance de l'officier commandant, de l'offi-

cier suivant en commandement et de l'adjudant ; les entrées

doivent être faites par troupes ou compagnies afin que le montant

de chaque compagnie puisse être tenu séparément.

*' - '
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Livre de^ casfortuits.—Un livre pour les cas fortuits doit être

tenu au quartier général de chaque régiment dans lequel sont

entrés les différents changemiînts qui ont lieu dans le service des

soldats ; les entrées se font quotidiennement, et rapport doit être

fait à l'ofRcier commandant du dépôt entre le premier et le der-

nier jour de chaque mois, afin qu'il puisse enregistrer tout ce

qui se rapporte aux soldats.

Livre de com2)agnie.—Ce livre doit être gardé par le capitaine,

ou, en son absence, par l'officier à qui le paiement et le soin de la

compagnie sont confiés. «5

Livres des ordres.—Le livres des ordres doit contenir une copie de

tous les ordres régimentaires et autres, qui doivent être lus aux

soldat?.

Journal,—Dans co journal on porte au débit de chaque soldat

chaque article ou argent qu'il reçoit et pour lesquels il est res-

ponsable, ce livre doit être fait petit, et portatif.

Q-rand livre.—Les entrées faites dans le journal doivent être

transcrites dans le grand livre le ou avant le dernier jour de

chaque mois.

Ce livre doit se composer de 4 mains de papier avec des co-

lonnes pour les différents articles portés au débit ou au crédit du

soldat, suivant le cas ; les articles doivent être détaillés, le prix

de chaque article, et la date à" laquelle les effets ont été fournis

doivent dans tous les cas être spécifiés.
'

Les soldais qui ne peuvent signer doivent faire leur marque en

présence d'un témoin (autre que le capitaine ou le sergent payeur)

et tous les comptes doivent être contresignés par l'officier en pré-

sence des hommes.

Livre des délinquants.—On entre dans ce livre toutes les fautes

que commettent les soldats quelle qu'en soit la nature ou la déno-

mination, ainsi que la punition infligée ; les cas d'ivrognerie

doivent être entrés en encre noir, et numérotés dans la marge en

encre rouge ; après conviction pour ivrognerie habituelle, on

recommence à numéroter de nouveau. •
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Grand livre (Je la hanque d'épargnes,—Chaque capitaine ou

commandant d'une compagnie doit garder ce livre, pour les

comptes des sous-offîciers ou soldat de sa compagnie ; des formes

imprimées lui sont fournies.

Discussions Militaires.—Aucune délibération ou discussion ne

sera permise à n'importe quelle classe d'hommes de service,

ayant pour objet de complimenter, censurer, donner quelques

marques d'approbation envers leurs supérieurs ou autres, telles

discussions étant subversives de la discipline, et s'arrogeant par-

là un pouvoir qui n'appartient qu'au souverain ou à tels autres

officiers à qui auront été confiés le commandement et la disci-

pline des troupes, etc., etc.

Tout officier qui recevra des sous-officiers ou soldats sous son

commandement de telles marques d'approbation ou tels compli-

ments, en sera responsable envers ses supérieurs.

Il est défendu de fonder dans le régiment des sociétés secrètes

ou des loges d'orangistes, ou de fréquenter telles sociétés ou telles

loges ayant un but politique.

Paie €lc§ Offîcîcr§ de tou§ Icfis g^radess de l'Armée
Anglaise.

Le Général Commandant-en-Chef . . par jour £
Général

Lieut. -Général do

Major-Géuéral do

Brigadier-Géméral do

Il est alloué à un officier général qui a le comman-

dement d'un régiment d'infanterie £600 par

année, si la nomination a été faite avant le 31

Mars, 1834, si après cette date, par année .

Lieut.-Colonel par jour

Major do

Capitaine do

te]rling.

9 9 6

3 15 10

1 17 11

1 8 6

500

17

16

11 7

\\hv'y'.
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Lieutenant par jour £ 6 6

Do après 7 années service. .. do 7 6

Enseigne do 5 3

Quartier-Maître do 6 6

Paie-Maître do 12 6

Chirurgien-Major do 12 6

Assistant-Chirurgien do 10

Sergent-Major do 3 3

Do Quartier-Maître do 2 9

Do Pone-Drapeau do 2 6

Do do 2

Caporal. do 1 4

Tambour do 1 I

Soldat do 10
Do au dessous de ] 8 ans do 10

Des sommes considérables sont accordées pour dépenses de

tables, etc., aux Officiers Généraux.

Deux rations consistant de 2 Ibs. de viandes et 2 Ibs. de pain,

sont accordées aux officiers au-dessus du grade de Capitaine

jusqu'au Colonel, pour lesquelles rations ils paient trois deniers par

jour.

Une ration est allouée aux officiers du grade de Capitaine et

au-dessous pour laquelle ils paient un denier et demi.

Les officiers reçoivent en outre bois de chauffage et luminaire,

et une certaine allocation est accordée aux officiers mariés pour

logement.

Les sous-officiers et soldats en Angleterre reçoivent en sus de

leur paie un denier^terling par jour comme béer money (argent

pour bière.)

Les instructeurs de mousqueterie et adjudants reçoivent aussi

un salaire extra comme tels.

Le fourrage pour chevaux est alloué aux Lieutenants-Colonels,

Majors, Adjudants et Quartiers-Maîtres.
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Tente des €oinitil8sion§.

Une commission dana l'armée est, par la loi, une nomination

publique, et serait conséquemraent invendable si la vente n'était

légalisée par un Acte du Parlement.

Pendant longtemps la question de la légalité des ventes de

commissions parait avoir été douteuse, jusqu'à ce qu'elles fussent

exceptées des pénalités attachées au tratîic des autres offices

publics, par le 49 Geo. III. c. 126.

Cet Acte légalise la vente, l'achat et l'échange des com-

missions dans l'armée, par des agents dûment autorisés, pour

des prix /îx es par les Règlements. Mais* ces agents n'ont pas

droit d'annoncer ou de faire payer leurs actions.

Par la sec. 8, il est statué que tout officier qui prendra,

acceptera, recevra ou paiera ou conviendra de payer une somme
plus considérable, directement ou indirectement, que celle

permise par le règlement, pour l'achat, la vente ou l'échange de

commissions, ou qui paiera ou fera payer une somme d'argent à

aucun argent ou courtier ou autre personne pour négocier la vente,

l'achat ou Péchange de toute commission, après avoir été con-

vaiiicw devant une cour martiale générale, perdra sa commission

et tera renvoyé du service: pour encourager la découverte de

cette pratique, la moitié de la valeur établie pour la commission,

n'excédaiu pas £500, sera donnée à l'informeur.

Quand un officier qui a vendu sa commission et qui ne con-

tinue pas à en tenir une autre dans les forces de Sa Majesté

aura pris, accepté ou reçu une somme d'argent, un salaire, une

gratification ou un prêt, qui excédera le prix réglé de cette com-

mission, ou qui aura reçu des promesses ou fait un engagement

à cet effet, sera, avec la personne avec laquelle il aura transigé,

coupable d'un délit {misdemeanor.)

Pensions.

Les soldats qui ont droit à une pension doivent la recevoir

selon les règlements en force lors de leur engagement.
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Les pensionnaires doivent donner avis aux Commissaires de

tout leur changement de domicile et de lieu de résidence, et

toute perte arrivée par le mépris de cette règle retombera sur le

pensionnaire.

En étant reçu dans un hôpital, tout titre à la pension externe

est perdu, même si le pensionnaire cessait plus tard d'être un

pensionnaire interne ; mais dans ce dernier cas, les Commis-

saires peuvent, ù leur discrétion, lui accorder une pension ex-

terne.

Toutes les ventes, ord ,, contrats, etc., etc., ou garantie- i^^our

transport de pensions s \h

.

Sect. 27.—On peut a< ^r le serment aux pensionnaires

pour constater leur identité ou autres matières relatives à leurs

pensions, et le parjure da^is ces cas est passible de la condam-

nation ordinaire.

Motifs de décharge.—Nul soldat ne peut demander comme un

droit sa décharge avant l'expiration de son engagement, avec ou

sans pension ; mais on peut la lui accorder:

I. A cause de son incapacité pour service ultérieur.

II. En conséquence de la réduction d'un établissement mili-

taire.

III. Comme une faveur, sous certaines conditions.
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Pen§ion§ Permaueutes,

Blessures sur le champ de hataille.—On accordera des pensions

permanentes aux hommes déchargés à cause de blessures sé-

vère reçues pendant l'actioui dans les proportions suivantes : ^

Aux européens engagés avant le deux de Mars^ 1833.

Rang. 1er degré. 2me degré. 3me degré. 4me degré.

Hommes Hommes ren- Hommes inca- Hommes
perdant deux dus incapables pables de capables de
membres ou les de gagner leur gagner tout ce gagner maté*

.
" deux yeux, de vie mais non qui est néces- rieliement leur

blessures, on obligés de rece- saire à sa vie mais
étant si sévère- voir l'aide et les subsistance. incapables de

remplir 'es de-ment blessés soins d'une
qu'ils ne autre personne. voirs de soldats.

puissent plus -

gagner leur A .
_

vie, et obligés
^

de recevoir les .

• V.
soins ou l'aide

•

^.

s d'une autre

personne.
de à de à de à 1 de à

s. d. s. d. s. d. s. d. s. d. s. d.
1
s. d. s. d.

Sergent. 2 6 3 6 2 3 16 2 10 16
Caporal. 2 3 16 2 10 16 9 10
Simple )

Soldat. S
16 2 10 16 9 10 10 6 9

Pour les hommes engagés depuis le deux Mars, 1838.

Rang. 1er degré. 2me degré. 3me degré.

Hommes perdant deux Hommes rendus in- Hommes capables
membres ou les deux capables de gagner de gagner maté- '

yeux, de blessures, ou leur vie mais non rieliement leur
étant si sévèrement obligés de recevoir vie mais incapables

de remplir les
iC "

blessés qu'ils ne l'aide et les soins

• puissent plus gagner
leur vie, et obligés de

d'une autre devoirs de
, personne. soldats.

recevoir les soins ou
l'aide d'une autre

\ ,

personne.
de à -

de à
s. d. s. d. s. d. s. d. s. d.

Sergent. 2 6 3 2 13 18
Caporal. 1 10 2 4 1 6 10 13
Simple

l
Soldat. $

16 2 1 2 8 10
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Cécité. --Les hommes rendus aveugles pour des causes inévi-

talles, et non par des blessures, mais clairement attribuables au

service militaire seulement, auront droit à des pensions, dans

les proportions suivantes :

De
s.

Simple soldat ....;..........

Caporal ayant servi 7 ans comme tel 1

Sergent ayant servi pendant 10 ans comme )

officier non-commissionné, ni moins que > 1

6 ans comme sergent. )

Si le soldat avait servi plus de 14 ans, dans l'infanterie ou plus

de 17 ans dans la cavalerie, et déchargé avec une santé

affaiblie par le service colonial, et ayant perdu les deux yeux, sa

pension accroîterait dans les proportions suivantes n'excédant pas

pour un simple soldat, 3d.

Pour officier non-commissionné, 4d.

Et ce avec le consentement du secrétaire de la guerre.

Nul soldat ne sera déchargé pour la perte d'un œil seulement,

mais si un soldat, qui a perdu un œil par suite d'une blessure

qu'il aurait reçu dans l'action ou dans le service, recevait

d'autres blessures assez graves pour avoir droit à sa décharge,

la perte de cet œil et ses blessures seraient prises en considé-

ration lorsqu'on fixerait sa pension.

Décha/i'ge après ic7ie certaine période de service.—Les hommes
qui ont servi pendant 21 ans dans l'infanterie ou 24 ans dans

la cavalerie pourront obtenir des pensions comme suit :

I. Aux Européens engagés avant le 2 Mars 1833, et déchargés

comme invalides :

'

Après années Pension

de service.

f Dans la cavalerie. ( 24
I \ 28

Aux simple so]datë<{ ; oi

i^
Dans l'infanterie. ( 25

II. Aux européens engagés après le 1er Mars 1833, et dé-

chargés après avoir complété 21 ans de service dans i'.>r "anterie

s.

1

1

1

1

d.

par jour.

2 "
«

2 «

M
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OU 24 ans dans la cavalerie, à leur demande ou pour le service

public : simple soldats 8d à Is par jour.

Les sergents-majors, les sergents quartiers-maîtres, les

sergents-majors de troupe, les sergents porte-drapeaux, les

sergents et les caporaux, auront leurs pensions computées, selon

la date de leurs engagements, comme suit :

s.

Les sergents-majors, les sergents "^ ^ ^

d.

6
3

6

quartiers-maîtres, les sergents- inajors 1 Une pension 1 2
de troupes, sergents porte-drapeaux, ,' n'excédant pas ; 2
sergents et caporaux. J l ^

Pourvu toutefois que l'officier non-commîssionné ait servi 24

ans dans la cavalerie ou 21 ans dans l'infanterie et qu'il ait été

déchargé comme un officier non-commissionné, ayant servi

comme tel sans interruption pendant les trois années qui ont

immédiatement précédé sa décharge. Et nul officier non-com-

missionné ne recevra les pensions susdites, s'il a été déchargé

en occupant un rang inférieur. '

Décharge d'officiers non-commissionnés,—Lorsqu'un officier non-

commissionné est déchargé à sa propre demande, une dimunition

de deux deniers par jour sera faite dans tous les rangs, du

montant de la pension à laquelle il aurait eu droit pour service

actuel, s'il avait été déchargé pour le service du public.

On permet aux soldats d'acheter ou d'obtenir leurs décharges

aux conditions suivantes.

Moins de 7 ans de çf^rvice actuel sans marque
de distinction ... ... .

.

Do. avec une marque de distinction

Plus de sept ans de service actuel sans une
marque de distinction ; . . . . , . .

.

Do. avec une marque de distinction. . .

.

Plus de 10 ans de service actuel sans une
marque de distinction ...

Do. avec une marque de ûistinction ....

Do. avec deux marques de distinction ....

Cavalerie.

£

' 30
25

25
20

21

16
10

Infanterie.

£

20 V
18

18
16

15
10
6
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Cavalerie.

je

rnfanterie.

US de 12 ans de service sans une marque de
distinction 15 10
Do. avec une marque de distinction 10 5
Do. avec deux marques de distinction . . 5 gratis.

Plus de 14 ans de service sans marque de
distinction 12 5
Do. avec une marque de distinction 5 gratis.

1

Gratis, avec un droit

une pension différée de
quatre deniers par jour a

J l'âge de 60 ans.

Plus de 15 ans de service avec 3^ Gratis, avec un droit

marques de distinction. 1 de régitre pour avoir une
Plus de 16 ans de service avec 2 mar- > pension différée de 4

ques de distinction, ayant possédé | deniers par jour à l'âge

la 2e au moins 12 mois. j de 50 ans.

Cavalerie. Infanterie»

£ £

Gratis»

Gratis»Gratis.

Plus de 15 ans de service sans marque de
distinction .

.

Plus de 16 ans de service sans marque de
distinction

Les officiers commandants pourront recommander des officiers

non-commissionnés et des soldats pour des gratifications pour

bonne conduite.

La gratification d'un sergent qui aura servi 10 ans comme tel

sera de £15.
.

,

Celle d'un caporal qui aura servi 7 ans comme tel, ou d'un
sergent qui aura servi 7 ans comme caporal et comme sergent,

£10.

Celle d'un simple soldat, £5.

' Les hommes qui seront recommandés pour cette gratification,,

sans avoir égard à la durée totale de leur service, devront avoir

porté dans la cavalerie pendant 21 ans, et dans l'infanterie pen-
dant 18 ans, une réputation irréprochable, ni avoir paru devant

aucune cour martiale; s'ils ne remplissent pas les dernières»

ii'.;
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conditions, ils devront s'être distingués particulièrement par leur

bravoure et leur zèlo dans le service.

Le temps pendant lequel un soldat aura été employé comme
sergent ou caporal breveté ne sera pas compté comme celui du

service d'un officier non-commissionné.

Confiscation de Pensions.

Soldats.—Un soldat convaincu de désertion par la sentence

d'une cour niartiale, perdra le privilège de faire compter les

années de service qui précéderont cette sentence.

On confisquera le privilège d'avoir une pension au soldat qui

a été convaincu devant une cour martiale :

1. De s'être volontairement mutilé, ou de s'être défait do

ses yeux ou d'avoir été la cause de la perte totale ou partielle

de sa vue, par ses habitudes vicieuses, son intempérance ou

par toute autre conduite déréglée.

2. D'avoir forgé des documents, ou d'avoir été complice

d'une fausse entrée, ou d'avoir produit des documents faux relatifs

à son service ou à ceux d'aucune autre personne.

3. D'une conduite vicieuse et dégradante.

Par un Tribunal Civil.

De félonie ou d'une conduite vicieuse et dégradante.

Eestoration de Pensions.—Si dans aucun de ces cas le soldat,

après telle conviction, fait un service bon, brave et fidèle, il peut,

après que ce service aura été certifié par le commandant-en-

chef, recouvrer le bénéfice de tout ou d'une partie de son ser-

vice, selon le bon plaisir de Sa Majesté à cet efîet promulgué

par le secrétaire de la guerre.

Devoirs de tous les officiers et sous-offlciers d'un
régiment.

Lieutenant' Colonel.—De lui dépend toute la discipline, la ré-

gularité et l'économie i| terne d'un régiment, si essentielles dans
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toute organisation militaire, tant pour l'eflicacité du régiment sur

le champ de bataille que pour le bien-être de ceux qui ie com-

posent.

Majors,—Le devoir de ces officiers est de mettre en force tout

ordre émanant de l'officier commandant, de lui donner toute l'as-

sistance possible pour maintenir l'ordre le plus parfait, et la dis-

cipline dans tout le régiment, et corriger toute déviation aux

règlements établis.

Ils ont la surveillance entière de tous les exercices, et le

major senior doit examiner les officiers et escouades de recrues

qui seront représentées comme étant au fait de leur devoir, et

s'il les trouve suffisamment avancées, il devra en faire rapport

à l'officier commandant. Lorsque les deux majors sont sur la

parade, le senior surveillera les compagnies de l'aile droite, le

junior celles de l'aile gauche.

Lorsqu'un seul major est sur la parade il doit surveiller les

deux ailes, à moins qu'un capitaine ne soit appointé pour agir *

comme major junior.

Les majors doivent à différentes périodes, visiter et inspecter

les hôpitaux, prisons, casernes et chambres de leur aile respec-

tive.

Les promotions au rang de sergent ne doivent être faites que

par le Lieulenant-Colonel ; si une promotion devenait nécessaire

pendant son absence du régiment, on devra communiquer avec

lui sur le sujet.

On ne devra pas non plus changer aucun ordre ou règlement

sans la sanction de l'officier commandant.

Des capitaines et officiers commandant des compagnies,—Ils sont

responsables au Lieutenant-Colonel pour la régularité et la bonne

conduite de leur compagnie dans toutes les circonstances, inclus

le paiement, l'équippement, la chambrée, la propreté des

hommes dans leur personne, l'habillement, les armes, les muni-

tions et les accoutrements, et que les hommes soient aussi rangés

par rang de taille ; ils sont aussi responsables de l'ordre et de

la propreté qui doivent exister dans les quartiers, et ils doivent

' *',1'
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voir aussi à ce que les sous-officiers donnent toute leur attention

à leurs escouades respectives.

Il est du devoir du capitaine d'initier les nouveaux officiers at-

tachés à sa compagnie dans tous les détails de l'économie interne

de la compagnie ; et seront supposés connaître le nom, le carac-

tère et tous autres détails ayant rapport aux hommes de leur

compagnie.

11 lira tous les jours les ordres à sa compagnie, sur la parade

ou ailleurs, et s'il est absent, ce devoir devra être fait par l'offi-

cier du grade suivant.

Les officiers commandant de compagnies ou l'officier suivant,

si celui-ci se trouve en devoir, devra assister au bureau régimen-

taire, et avant de laisser cette chambre devra entrer dans la feuille

de service de chaque soldat le délit, et la sentence prononcée

contre lui. Ils sont aussi responsables des retours donnés tous

, les matins à la parade ordinaire.

L'officier commandant d'une compagnie devra encourager

parmi les soldats toute espèce de jeux propres au développement

de la force physique.

V Officier Payeur,—Cet officier doit rapporter à l'officier com-

mandant toute irrégularité qu'il pourrait remarquer dans les

comptes des compagnies.

Il ne donnera aucun argent en à-compte pour la subsistance

des hommes sans obtenir un reçu de l'officier commandant la

compagnie pour laquelle l'argent est donné.

Les records vérifiés des services des soldats et les livres de

témoignages lai étant donnés en charge, il en est responsable,

et il est aussi de son devoir de voir à ce que toutes les entrées

nécessaires y soient faites.

La paie des hommes se fait toutes les semaines et d'avance.

L'on trouvera d'autres détails par rapport aux fonctions de cet

officier dans les ordres généraux de l'armée et dans les instruc-

tions du secrétaire de la guerre. ^ , .
î

Le Chirurgien.—Il a la charge et la eurveijlance de l'hôpital
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et des malades de son régiment, et doit faire un rapport quoti-

dien à l'ofRcier commandant.

II assistera à toutes parades pour punition corporelle, à chaque

tir à là cible, et à tous les jours de grande manœuvre, où l'on

tirera.

Il sera de son devoir de visiter tous les jours les officiers

malades, et devra être en état de donner à l'officier commandant

toutes les informations que celui-ci jugerait à propos de lui faire^

relativement aux soins médicaux et traitements donnés à tel

officier.

Lorsque le régiment reçoit l'ordre de se mettre en marche, il

est du devoir du cTiirurgien d'envoyer au colonel un état avec les

noms des hommes malades qui devront être laissés en arrière,

ainsi que de ceux pour qui on aura besoin de voitures. Il devra

mentionner aussi les noms de ceux qu'il croit incapable de

servir plus longtemps.

Adjudant—Les devoirs d'un adjudant sont trop étendus pour

pouvoir les détailler au long ; beaucoup doit être laissé à sa

discrétion, ainsi qu'aux connaissances profondes qu'il doit avoir

comme tel.

Il doit veiller à ce que les instructions données soient conformes

aux règlements. Il est aussi de son devoir d'instruire les

nouveaux officiers.

Il est responsable de l'apparence des sergents, et de leur con-

duite, et doit réprimer tout language grossier ou offensif de ces

derniers envers les hommes.

C'est lui qui détaillera toutes gardes, ordonnera l'envoie des

prisonniers pour subir leurs procès, assistera à toute cour martiale,

tiendra le livre où sont inscrits les devoirs de chaque officier,

préparera tous les retours du régiment, et les fera signer par

l'officier commandant, et devra tenir les livres du régiment dans

le plus grand état de propreté, il doit aussi voir à ce que toutes

les ordres soient bien émis.

Il doit être familier avec tous les ordres généraux, circulaires

i.t V.
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etc.) lois ou règlements et surtout avec ceux qui assurent quelques

avantages au soldat.

Il doit être parfait dans les manœuvres et mouvement de ligne,

et d'infanterie légère.

Un ordre donné par l'adjudant, qu'il soit verbal ou par écrit,

doit être considéré comme venant de l'officier commandant, et

être obéi en conséquencp. Quoique l'adjudant ne doive pas

intervenir dans les arrangements internes des compagnies il est

cependant de son devoir de rapporter toutes irrégularités qu'il

aurait pu observer.

Il devra faire rapport immédiatement au colonel de toute

évantualité, ou circonstance extraordinaire qui pourraient arriver.

Toutes communications faites au colonel par l'adjudant devront

invariablement être faites en personne, et jamais par écrit,

excepté, dans le cas de maladie, ou pour d'autres raisons

inévitables.

L'apparence générale du bataillon témoignera des efforts, de

l'habilité et du zèle qu'aura montré cet officier dans l'exercice

de ses difficiles fonctions.

Lorsqu'au garnison, il reçoit les ordres du major de ville ou du

major de brigade, et les faits connaître immédiatement à

l'officier commandant.

Quartier-maître.—Les devoirs du quartier-maître sont très-

considérables et très-importants. C'est lui qui voit à tout ce qui a

rapport aux habillements, accoutrements, armes, munitions,

bois, provisions et la conservation des casernes et de toutes pro-

priétés en la possession du régiment auquel elles appartiennent.

Il doit veiller strictement à ce que justice soit rendue par les

contracteurs Pl autres, et être bien particulier et prompt à rap-

porter le fait, dans le cas où la viande, le bois, le pain, etc.,

donnés aux troupes, ne seraient pas tels qu'ils doivent être. "

Il accompagne le maître des casernes dans ses inspections

mensuelles, et fournit aux officiers commandants des compa-

gnies, le montant des dommages causés par les soldats, afin de
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lui permettre de pouvoir retenir tel montant de la paie do tels

soldats.

Il doit donner au commandmt du régiment un avis sufli-

samment long de tout effet dont aura besoin le régiment adn de

permettre à celui-ci de pouvoir en faire la demande, et avoir

les effets à temps.

Lorsque le régiment reçoit l'ordre de se mettre en marche,

c'est lui qui doit voir à ce que les voitures» etc., nécessaires soient

fournis, pour le butin de son régiment, et voir à ce que tout

arrive en temps à leur destination ; il doit surveiller aussi le

pesage et chargement des effets et ne permettre que le poids ou

les effets ordonnés seulennent soient embarqués.

Il doit devancer l'armée d'une journée afin de préparer les

logements» etc.

Le sergent quartier-maître et les pionniers sont sous son

contrôle.

Il doit visiter les boutiques des tailleurs» armuriers, cordonniers,

etc.» et voir à ce que des ouvrages individuelles ne retardent pas

ceux du régiment.

Il doit avoir en sa possession tout échantillon pour habillements

de toute espèce, ainsi que ceux pour provisions, etc.» pour

lequels on aura contracté.

Bu capitaine et siuhalferne <?w jour.—Lorsqu'il y a un nombre

sufHsant d'officiers, il devra y avoir un capitaine et subalterne

du jour ; les devoirs de ces officiers commencent avec le roule-

ment de tambours pour le réveil du matin.

Un officier du jour ne doit jamais laisser les quartiers du régi-

ment sans une permission expresse» et doit toujours parûtre

en uniforme.

Si à l'inspection du pain et de la viande quelque cause de

plainte existe il doit en faire rapport immédiatement à l'officier

commandant» lequel assemblera une commission pour constater

le fait» et lui permettre de prendre telle mesure qu'il jugera à

propos.

Lorsque ces officiers visitent les casernes aux heures du

-
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déjeuner et du diner, ils prenderont chacun une aile de la ca-

serne, et s'assureront que les hommes n'ont aucune plainte à

fairei et aussi que les chambres sont propres, et arrangées de

la manière voulue^ que les chemises des hommes sont propres,

et qu'ils portent tous leur cols. L'un d'eux visitera aussi les

prison et cellules et s'assurera là aussi que les prisonniers n'ont

aucune plainte à faire. Le capitaine doit être précédé dans sa-

visite d'un sergent, et le subalterne d'un caporal, lesquels

donnent le commandement de garde-à-vous à l'approche de

l'officier. Les hommes doivent être en uniforme à table.

Lfis officiers assistent à toutes parades, et conduisent les

gardes fournies par le régiment. Los piquets du régiment sont

sous ses ordres, et dq,ns le cas où il serait nécessaire de faire

sortir ces piquets, pendant le jour ou la nuit, ou qu'aucune

émeute aurait lieu entre soldats et autres, l'officier en devoir

doit en être averti immédiatement.

Le subalterne du jour doit collecter les rapports lui-mcme après

que ceux-ci ont dûment été certifiés, et cette vérification n'aura

lieu dans aucun cas avant 10.J A. M.

Des officiers en général.—Les officiers doivent considérer la

ponctualité à arriver en temps à toutes parades, devoirs, postes,

ou assemblées comme un devoir très important. Les majors

doivent surtout veiller à ce que chaque offici^^r fasse son devoir

sous ce rapport.
.

Un officier commandant une compagnie p'^nt condamner un

soldat pour une période n'excédant pas trois juurs de retenu dans

les casernes, mais telles punitions doivent êtr ) entrées dans le

livre, et l'officier commandant devra aussi en c re informé.

Aucun officier ne peut changer son tour de dt voir sans la per-

mission de son officier commandant, et dans le cas où un officier

obtiendrait telle permission il doit en avertir l'adjudant.

Lorsqu'un officier, sur la parade ou en devoir, a raison de

parler à un officier senior, il doit toujours le saluer en l'appro-

chant , - ;v V

Les officiers ne doivent pas se réunir par groupe sur la parade.
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Un officier n'a pas le droit de donner la permission à un soldat

de s'absenter de l'ordinaire, d'une parade^ exercice de devoir,

ou de retraite sans la sanction do l'officier commandant.

Ils devront aussi voir à ce que les sous-officiers gardent cette

autorité sur le soldat qu'ils doivent avoir, et empêcher qu'ils ne

ee rendent familiers avec ces derniers comme buvant ou mar-

chant avec eux.

Aucun officier ne doit rompre une compagnie, garde ou déta-

chement en la présence d'un officier senior avant d'avoir obtenu

la permission de ce dernier, ceci s'applique également aux

sergents.

Les officiers doivent visiter deux fois par semaine les soldats

de leur compagnie qui sont à l'hôpital.

L'officier senior présent à une parade ou à l'ordinaire des

officiers, et en toute autre occasion ne doit pas permettre que

rien d'inconvenant ou d'irrégulier se passe sans en faire la

remarque, et doit faire son possible pour reprendre ou corriger

telle irrégularité, etc., qui aurait pu avoir lieu.

Ils ne permettront pas qu'un sous-officier ou noldat, leur

addressant la parole, n'ait une position qui soit autre que celle

du garde-à-vous.

Aucune assemblée d'officiers, sous-officiers, ou soklats, ne

doit avoir lieu pour discuter, sans en avoir préalablement obtenu

la permission de l'officier commandant.

Aucunes remarques sur les ordres militaires ne doivent être

faites en présence on de manière à être entendue des sous-

officiers, soldats, ou serviteurs, ce qui serait une infraction à la

discipline.

Un officier ne doit pas permettre qu'un soldat le passe sur le

chemin sans le saluer.

Lorsqu'un soldat est ivre il devrait toujours être renfermé dans

une cellule à part, et l'on doit prendre le plus grand soin d'un
'

pauvre misérable qui se trouve dans cet état dégradant.

Un officier devrait être très particulier dans le language qu'il

Il ' il <
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tient envers ses hommes^ et ne doit jamais jurer^ frapper les

hommes; sur la parade ou ailleurs.

L'on doit montrer plus d'empressement à prévenir le crime

qu'à le punir, et il est du devoir de chaque officier de donner

toute l'assistance possible à l'officier commandant sur ce point

important.

La respectabilité des femmes, le comfort des enfants, et les

hommes malades de leur compagnie devraient être l'objet de

la plus sérieuse attention de l'officier zélé.

Grade et Préséance des différent» ollieiers et §ou8-
oitleiers de l'armée Angolaise.

Feld Maréchal.
- - '/

Général.

Lieutenant-Général.

Major Général.

Brigadier Général.

Colonel.

Lieutenant-Colonel.

Major.

Capitaine.

Lieutenant. ^

Enseigne. ^

Sergent Major.

Maître Sergent Instituteur.

Sergent Quartier-Maître.

Sergent Instructeur de Mousqueterie.

Sergent Porte-Drapeau,
, - .v

Sergent Armurier,
Sergent de l'Etat-Major,

Sergent de l'Hôpital,

Sergents employés comme Clercs.

Sergents.

Tambour-Major.

prennent préséance
d'après la date de
leur commission.
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iséance

late de

lion.

Sergent Breveté (Lance Sergent). (Ceux-ci portent chevrons

de sergent mais ne reçoivent pas la paie.)

Caporal. ' ^
'

Caporal Breveté (Lance Corporal.) do do.

Sergent-Major.—Le Sergent-Major est la tête des officiers non-

commissionnés du régiment. Sa situation est une de grande

responsabilité et de beaucoup d'importance ; il doit être traité

avec le plus grand respect, et doit toujours recevoir le titre de
*' monsieur " des autres sergents et soldats. Lorsqu'il parle à

un sous-officier ou soldat, ceux-ci doivent venir au garde-à-

vous.

Par rapport à sa conduite, la bonne tenue du régiment, etc,

dépendant beaucoup de lui, il doit être un homme d'un juge-

ment profond, d'un bon caractère et complaisant, mais ferme

dans l'exécution de ses devoirs ; il doit connaître le caractère

et les capacités des officiers commissionnés et soldats, et veiller

à leur conduite, habillement, etc.

Il est l'assistant de l'adjudant, sous les ordres duquel il agit,

et il doit spontanément donner toute 'assistance possible à cet

officier.

Il doit se comporter de manière à mériter le respect de tout

le monde, et doit être très particulier dans la manière de se

vêtir et dans son apparence personnelle.

Il doit parader et inspecter toutes gardes et autres parties avant

l'inspection de l'adjudant, et en toute occasion il doit être le pre-

mier rendu à la parade.

C'est lui qui émet les ordre? du jour du Bureau Régimen-

taire, règle les devoirs des différentes compagnies et garde le

Rôle (Roster) des officiers non-commissionés. ' ^

Sergent Quartier-Maître.—Ce sous-officier, comme le ser-

gent-major, doit être un homme infiniment respectable , et d'une

conduite exemplaire, et doit être coasidéré comme étant l'assis-

tant du Quartier-Maître, il doit visiter tous les jours les casernes,

les différentes boutiques, les cuisines, la cour des casernes, etc.,

et rapporter au Quartier-Maître toute irrégularité.

'^m
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Il doit être présent à la livraison des provisions, bois, paille,

munitions, etc., et avoir la surveillance de toutes personnes em-

ployées à transporter des effets en magasin, à nettoyer les ca-

sernes ou emplacements pour le camp.

L^Ordinaire {Mess) des Sergents.—Les sergents doivent avoir

leur ordinaire et ne jamais être vus dans les tavernes de bas

étage ou autres places dégradantes, ayant l'avantage de pouvoir

avoir tout ce dont ils ont besoin dans leur chambrée.

Ils assisteront régulièrement à leur repas, et ce, aussitôt que

l'officier du jour sera passé, et qu'ils auront répondu de l'ordre

de leur chambre de caserne respective. •

Il sera du devoir du Sergent-major de rapporter toute irrégu-

larité qui pourrait se passer dans la dite chambrée.

Tambour Major.—Le tambour major est placé sous les ordres

immédiats de l'adjudant, et c'est lui qui doit voir à ce que tous les

tambours, fifres et clairons soient instruits dans leur devoir

respectif, et que leurs instrutnents soit gardés dans un parfait état.

Les tambours, fifres et clairons doivent pratiquer tous les jours

sous sa surveillance, ef il est responsable de leur conduite, et

de leur apparence générale.

Il ne doit permettre aucun roulement de tambour, ou sonnerie

du clairon, avant d'en a\oir reçu l'ordre de l'officier comman-

dant, de l'adjudant, ou du sergent major.

DeB Officiers non-commissionnés en général.—Beaucoup dépend

de l'intelligence, de l'intégrité et de l'attention des officiers non-

commissionnés, et l'on doit choisir pour ce poste important des

hommes ayant une certaine éducation, de bonnes mœurs, zélés

et actifs, et comme tels ils seront sûr de recevoir tout le support,

et l'encouragement qu'ils ont droit d'attendre de l'officier com-
mandant.

Quoique l'avancement dans les promotions se fassent par

séniorité, la conduite, le zèle et l'aptitude qui auraient été montrés,

devraient nécessairement influencer la décision de l'officier com-

mandant. La séniorité ne sera considérée que là où le mérite

sera égal.
»i :.••
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De fréquents examens verbaux seront faits par l'adjudant afin

de constater la force de chacun des sous-officiers, et il en fera

jjport à l'officier commandant.

Les caporaux doivent constament chercher à améliorer leur

éducation, en faisant des études nécessaires, pour se perfec-

tionner à lire, écrire, tenir des comptes, faire des rapports, etc.,

le temps qu'ils auront donné à ces études, et leur aptitude

devant être pris en considération lorsqu'il s'agira de promo-

tion.

Un sous-officier ne doit jamais être vu portant un paquet,

tenant un cheval ou faisant un travail manuel.

Ils doivent avoir la surveillance immédiate de toutes les actions

des soldats, ne jamais discuter avec eux, et ne souffrir jamais

qu'ils aient la moindre hésitation à exécuter un ordre qui leur

est donné, et rapporter au capitaine la moindre infraction à ces

règlements.

Un caporal doit se retirer de la socitété des soldats et vivre

avec les sous-officiers de son rang.

Lorsqu'un officier non commissionné est amené comme prison-

nier devant l'officier commandant, ceux qui lui sont inférieurs

en grade doivent se retirer.

Un sous-officier ne doit jamais faire aucun rapport contre les-

hommes excepté en la présence de ceux-ci.

Tout sous-officier doit avoir en sa possession un livre sur lés"

évolutions d'Infanterie, et un manuel de l'infanterie.

Le sergent porte-drapeau d'une compagnie a la surveillance

des autres sergents de sa compagnie.

Le sergent payeur sera particulier à entrer dans livre d'une

recrue tous les items qui doivent y être ; il doit porter à l'officier

commandant de la compagnie le livre du soldat où une entrée

doit être faite, soit pour promotion, marque de bonne conduite,

réduction ou avancement de paie ; et tout changement qui doit

être fait par rapport au nom de la personne qui est entrée comme
plus proche parent, ne devrait être fait sans en avoir prévenu

l'officier commandant de la compagnie. >..
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Le sergent payeur doit> comme règle générale, payer les soldats

tous les matins après la parade du matin et ce en présence d'un

officier.

Les sergents doivent porter des gants de cuir blanc, à la parade

ou lorsqu'en promeiiade.

Les sous- officiers doivent être très-particuliers à payer aux

officiers de tous les grades le plus grand respect, et particulière-

ment aux jeunes officiers, et un "sous-officier qui prendrait avan-

tage de l'ignorance d'un jeune officier, sera pour cela très

sévèrement puni.

Le premier, le principal et le plus grand devoir du soldat est

i'obéissance. Il doit exécuter sans hésitations l'ordre qui lui est

donné laissant toute la responsabilité à celui qui l'a donné. Si le

soldat croit avoir reçu un ordre illégal, il a le droit d'exiger d'être

conduit par le sergent devant le capitaine, et si ni l'un ni l'autre

ne sont satisfaits, ils ont droit d'exiger d'aller devant l'officier

<îomman(lant ; le capitaine de la compagnie les accompa-

gnant.

Il doit voir à ce que tous les hommes changent àe chemises

et de bas deux fois par* semaine le jeudi et le dimanche.

Le corps de musique.—Le maître du corps de musique est

considéré comme le seul instructeur de ce corps, et nul autre n'a

le droit d'intervenir lorsque le corps de musique s'exerce ou

joue en public.

Il doit être traité respectueusement par les sous-officiers et les

hommes ; et fera telle suggestion qu'il jugera à propos au prési-

dent du comité de musique.

Chaque individu est responsable de l'instrument qui lui est

confié pour son usage. . ^ , . .

Le sergent et les , hommes du corps de musique sont sous les

ordres de l'adjudant pour tout ce qui a rapport à la discipline, et

sous les ordres du maître de ce corps comme musiciens.

Les musiciens ne doivent jamais s'engager à faire de la mu-

sique en public ou en dehors des casernes^ avant d'avoir obtenu

la permission du président du comité de musique, et ne doivent
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jamais sortir eii corps sans la permission de l'ofHcier comman-

dant.

Sur la marche, les soldats devront porter les efTets suivants

conformément aux ordres émis des " Horse Guards."

Dans le sac de toile*

1 Gilet de fatigue^

1 Chemise,
1 Pr. de bas,

1 Serviette,

2 Brosses,

etc. etc.

Dans le havresac.

1 Chemise,
1 Pr. pantalon,

1 Pr. bas,

1 Pr. Botte,

> 1 Bonet de police,

1 Pr. Mitaine,

l Brosse,

1 Petit livre,

[ l Serviette,

1 Couteau, fourchette, cuillère,

1 Peigne,
' 1 Razoir,

1 Savonnette,

1 Boite de noir.

Des soldats mariés et de leur famille»—Aucun officier non-

commissionné ou soldat ne peut ni ne doit se marier sans le

conseiitement de l'officier commandant du régiment, et tout

soldat désobéissant à cet ordre ne peut pas s'attendre à voir sa

femme reconnue par le commandant non plus avoir droit aux

privilèges accordés aux hommes mariés,

Aucun officier ayant le commandement temporaire d'un régi-

ment ne peut accorder cette permission sans demander d'avance

la permission de l'officier commandant.

Le lavage des soldats devra être réparti entre les femmes
reconnues des soldats, (excepté celles des sergents payeurs.)

Tous mariages, naissances et baptêmes doivent être entrés

dans les livres du régiment ainsi que dans le livre en possession

du soldat que cela concerne.

Différentes manières de saluer»—Lorsqu*un soldat parle à un

officier avec son arme, il doit ''porter l'arme," et en approchant

l'officier, et en le laissant, il doit porter la main gauche sur la

bandoulière de l'arme en la frappant bruyamment ; lorsque sans

armes, il doit venir au '< garde à vous " et saluer en approchant

t;
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ainsi qu'en se retirant. Il ne doit jamais[ôter son chapeau lors-

qu'il entre dans une chambre, (excepté que ce soit pour une

cour martiale où il doit prêter serment,) mais saluer en entrant

et sortant ; lorsque dans sa chambre de caserne, sur le mot garde-

à-vous donné par celui qui voit l'officier le premier, il doit se

découvrir.

Lorsque le soldat n'a pas de coiifare il ne doit pas saluer avec

la main, mais se lève debout et vient au garde-à-vous.

Lorsque les hommes ont seulement leurs accoutrements, qu'ils

soient en devoir ou non, ils doivent saluer avec la main. Si plu-

. sieurs hommes sont assis ensemble, à l'approche de l'officier, le

soldat le plus près de l'officier doit donner le commandement

de garde-à-vous.

Des prisonniers entrant dans le lureau rêgimentaire.—Ne sa-

luent pas mais ôtent leur coiffure, et restent au garde-à-vous

jusqu'à ce qu'ils reçoivent l'ordre de se retirer, puis remettent

leur chapeau.

Lorsqu'une sentinelle est dans sa guérite, un jour de pluie, il

doit saluer de la même manière qu'il a déjà été mentionné pour

un soldat approchant un officier avec son arme.

Lorsque sur le chemin les soldats commencent à saluer un

officier six pas avant d'ariver à lui avec la main opposée.

Un parti d'hommes avec l'arme " sous le bras," sans armes,

ou avec les armes de côté (aide armes) doit recevoir de l'officier

ou du sous-officier qui en est en charge l'ordre de regarder à

doite ou à gauche suivant le cas, du côté de l'officier ou de

la personne que l'on salue, lequel commandement doit être

suivi de celui de regarder au front.

Ze soldat.—Le bien-être ou la misère du soldat dépend de lui-

même. L'honnêteté, la tempérance, l'activité, et l'obéissance

lui assurera la protection et les égards de ses supérieurs.

Il doit éviter toute dispute, querelle, avec ses camarades, et

tout langage acrimonieux envers un sous-officier.

S'il croit que ses comptes ne sont pas bien tenus il a le droit

,'I.:*W
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d'aller devant le colonel pour faire rectifier toute erreur, mais il

devra être sûr que ces griefs sont fondés.

Le soldat n'a pas le droit de couper, de changer, ou de marquer

ses effets. Il ne doit pas non plus démonter sa carabine sans la

permission du sergent d'escouade.

Un soldat qui sort des casernes pour promenade doit être en

uniforme, et ne doit jamais être vu portant un paquet, ou avec

un parapluie à la main. Il ne doit pas non plus fumer dans la rue.

Chaque fois qu'un soldat voudra parler à un officier, il devra

se faire accompagner par un sergent, et celui-ci ne pourra

refuser, excepté qu'il soit en devoir.

Aucun soldat ne doit laisser sa chambre après que le rôle a

été appelé sans la permission du sergent en charge de la

chambre.

Le bon soldat est celui qui est obéissant, respectueux à ses

officiers commissionnés et ncn-conimissionnés, régulier dans ses

quartiers, sobre, attentif, alerte, et tenant ses armes, accoutre-

ments et sa personne dans le plus grand état de propreté, et exact

dans tous ses devoirs.

Les officiers sur la marche doivent se considérer comme étant

strictement en devoir ; lorsque marchant au garde-à-vous, en

passant un village, etc., etc., tout officier et soldat doit être à sa

place et lorsque le mot de commandement de *< marcher au

repos," est donné, un officier marchera en arrière de chaque

compagnie, afin de voir que les hommes servant de pivots de

chaque rang conservent bien leur distance et alignement ; les

autres du flanc opposé ont la permission de s'étendre, ayant

soin de ne pas ouvrir la colonne, les hommes ont alors le droit

de porter l'arme comme il leur plait, parler, chanter.

Sur la marche un arrêt de quelques minutes a lieu tous les

heures, pour faire reposer les soldats, mais il ne peut dans d'autre

temps laisser la colonne sans d'abord laisser son arme entre les

mains d'un de ses camarades, et doit être accompagné d'un

sergent.

'J« :<:
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Le soldat marié avec la sanction du commani^ànt dû rég^^

ment a le droit d'avoir en sa possession pour sa famille, et de la

mettre avec le bagage du régiment sur les chariotifi, lorsque sur

la marche, une boite de 3 pieds de longueur, 1 pied 8 pouces de

profondeur, et de largeur, avec son nom marqué sur le couvercle.

Les sergents payeurs et de l'état major ont le droit d'en avoir

deux des mêmes dimensions.

Les frais de transport doivent être payés par ceux à qui appar-

tiennent les boîtes.

Des g[ai*des et §entlrielle§.

• '

Pour les lieutenants-colonels, les gardes de leur régiment sortent

une fois par jour, elles présentent les armes ; à toutes les autres

sorties elles portent l'arme à l'épaule.

Pour les majors, leurs gardes sortent une fois par jour l'arme

à l'épaule ; après l'arme au reposer.

Lorsqu'un capitaine a le comniandement d'uti régiment, les

gardes lui paient le mêmes honneurs qu'au Lieut.-Colonel.

Aucun officier ou soldat ne doit jamais ôter son uniforme,

excepté lorsqu'il change de pantalon, ou qu'il se lave le matin,

et dans ce cas un certain nombre seulement doit se déshabiller

au même instant. Pendant que les hommes ôtent leur capote

après le réveil, ils se lavent, se razent et se nettoient.

Une sentinelle ne doit jamais s'asseoir ou converser avec les

passants, elle ne doit pas non plus entrer dans sa guérite,

excepté les jours de pluie.

Une sentinelle ne doit jamais laisser son poste, si elle est

malade elle devra passer le mot à la sentinelle voisine laquelle

transmettra le mot à la sentinelle voisine et ainsi de suite jus-

qu'à ce que le corps de garde en soit averti, alors un caporal et

un autre homme iront relever le soldat malade.

Toutes gardes doivent être sous les armes lorsqu'un parti

armé approche de leur poste, et si le parti est commandé par un

officier la garde doit présenter les armes.

ses
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Aucun homme de la garde ne doit être vu en dehors du corps

de garde fumant, non plus en bonnet de police, et ne devra pas

non plus s'éloigner sans la permission du sergent commandant

la garde.

Une sentinelle ne doit jamais donner le mot de la consigne, ni

ses ordres excepté à ceux qui ont droit de la demander au

général, ou un officier de l'état major de la garnison, son officier

commandant, l'officier de jour, ou aux sous-officiers et soldats

de sa garde.

L'officier non commissionné qui est en charge de la garde de

la caserne reçoit toutes les passes des hommes qui entrent dans

les casernes après l'heure, et écrit sur le dos de la passe l'heure

à laquelle l'homme est entré. Ces passes doivent être envoyées

avec le rapport de la garde, au bureau régimentaire.

Toutes les portes des casernes doivent être fermées à la retraite,

et ouvertes lorsque le clairon sonne le réveil. Les clefs doivent

être gardées par le sergent qui commande la garde, et personne

n'aura la permission de passer soit pour entrer ou sortir à moins

que le sergent soit présent.

Une sentinelle doit saluer lorsque l'officier est à 12 verges, et

elle doit faire sortir sa garde lorsque l'officier qui y a droit, est à

60 verges, ou à une plus grande distance, s'il approche rapide-

ment.

Une sentinelle doit saluer tout officier qu'elle recpnnaîvera

pour tel. i

Quoique les gardes ne soient pas tenues de payer de compli-

ments après le coucher du soleil, elle devront cependant le faire

jusqu'à la nn du jour.

Orderly strgéant.—(Sergent de planton.)—Le sergent nommé
pour assister l'officier du jour fera le matin lorsque le clairon aura

sonné le réveil, une visite de toutes les chambres de la caserne et

verra à ce que tous les lits soient bien ployés, et que les cuvettes

aux urines soient vidées, et remplies en partie d'eau.

Il devra en outre exéeultr tous les ordres qui pourraient lui être

donnés par l'officier du jour. \-.
^ ^ =
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Devoirs a la porte de la eaieme.

Les devoirs du sergent en charge de la porte de la caserne com-

mencent avec la sonnerie du réveil du matin ; il doit être présent

lorsque la porte s'ouvre. Il doit être relevé toutes les deux heures
;

deux officiers non-commissionnés doivent être employés tous les

jours pour ce devoir.

Il ne doit jamais laisser la porte de la caserne, et doit voir à

ce que les soldats qui sortent soient habillés proprement et con-

formément aux règles; et aussi que le soldat soit parfaitement

sobre. Il ne doit pas permettre non plus à aucun soldat détenu

aux casernes, pour délit, de passer.

Les divers sous-ofHciers ne doivent jamais prêter d'argent aux

soldats, ils ne doivent pas non plus contracter de dettes sous peine

d'être réduit.

Il est strictement défendu aux sous-ofliciers ou soldats de

fournir aucun renseignement à la presse.

Chaque chambre de la caserne doit avoir sur la porte en dehors

une petite affiche où est mentionné d'un côté le nombre d'hommes

qu'il y a dans la chambre avec leurs noms, afin de pouvoir

constater quels sont ceux qui ont été en devoir et ceux qui doivent

l'être.

La lumière des chambres des sergents payeurs, sergents de

l'état major, et celle dans la chambrée des sous-officiers ne

seront éteintes qu'une heure après celle du dernier poste.

Régiment.

^'- : -.'„ V :< RAPPORT MENSUEL DU MAJOR.

•
' Place et Date.

'

J'ai examiné les livres des ordres, les journaux et la feuille de

paie quotidienne de chaque compagnie, (de l'aile droite ou de

l'aile gauche, suivant le cas) ainsi que le livre de service de

chaque soldat, lesquels m'ont paru être tenus suivant les règle-

ments de Sa Majesté, et les ordres du régiment.
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Je certifie de plus que tous les officiers et sergents ont en leur

possession les livres prescrits par les règlements de Sa Majesté^

et par ceux du régiment, savoir: livre d'escouade, etc., etc.

J'a. aussi visité les casernes et l'ordinaire deshommes durant le

mois, j'ai trouvé les casernes en bon ordre, l'ordinaire bon, et les

hommes satisfaits du mode suivi pour l'achat de leurs provisions.

Je certifie de plus que j'ai visité l'hôpital que j'ai trouvé en

bon ordre.

J'ai de plus visité les écoles du régiment, et j'ai été satisfait

des progrès faitsjpar les] élèves, ainsi que de la conduite et de

l'habilité de l'instituteur.

J'ai visité les cellules de la caserne que j'ai trouvé en bon

ordre, les prisonniers n'ayant aucune plainte à formuler.

Sififné

Régt.

A l'Officier Commandant

le Régimen\

En charge de l'Aile

Régiment.

RAPPORT DU CAPITAINE DU JOUR.*

Caserne, 186 .

1. J'ai inspecté les provisions du régiment et les ai trouvées

bonnes.

2. J'ai visité les casernes de à l'heure du déjeuner,

et j'ai trouvé les chambres, escaliers et corridors propres, les

armes et, les accoutrements arrangés avec ordre, tous les hommes
étaient présents, et le déjeuner bon.

3. J'ai été présent au relèvement des gardes et les ai

conduites.

4. J'ai visité les casernes de à l'heure du diner, et

j'ai trouvé les chambres, les escaliers et es corridors propres et

en bon ordre, les diners réguliers, et point de plaintes.

* Le devoir de cet officier commence à la sonnerie du réveil. *^^

l
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5. J'ai visité l'hôpital du régiment, et l'ai trouvé propre, les

patients ne proférant aucune plainte.

6. J'ai visité les casernes des à l'heure du souper,

les hommes étaient présents et n'avaient aucune plainte a faire.

7. J'ai visité les écoles et j'ai trouvé tout bien. i ..

8. J'ai visité les cellules à heures et j'ai trouvé tout bien,

les prisonniers n'avaient aucune plainte à faire.

9. J'ai visité les gardes à heures du jour et à heures

de la nuit, et j'ai trouvé les hommes présents sobres, et alertes.

J'ai aussi requis le subalterne du jour de les visiter à heures

du jour et à heures de la nuit.

Il n'y a eu aucune irrégularité depuis mon dernier tour de

devoir.

Signé,

A. B.

Réffimeiit.

BArPORT DU SUBALTERNE DU JOUR.*

Caserne, • 186 .

1. J'ai inspecté les provisions du régiment et les ai trouvées

bonnes.

2. J'ai visité les casernes et inspecté minutieusement les lits

des hommes, etc., à l'heure du déjeuner ; les chambres, escaliers

et corridors étaient propres et en ordre. Les armes et les accou*

trements arrangés convenablement, le déjeuner bon, et tous les

hommes présents. , ,

3. J'étais présent lorsque les gardes ont été montées.

4. J'ai visité les casernes, et inspecté minutieusement les lits

des hommes à l'heure du diner ; les chambres, escaliers et cor-

ridors étaient propres et en bon ordre, le diner bon, et tous les
|

hommes présents. .... .. ':

5. J'ai visité l'hôpital du régiment à heures; je l'ai trouvé]

propre, les patients ne proférant aucune plainte.

* Le devoir de cet officier commence à la sonnerie du réveil.

6.,

7. .

réguli

a j

les hoi

faire.

9. J

préseni

10. J

[pagr.ie, pc

Bima
Lund

Mard



d'un régiment. 105

ixe, les

souper,

a faire.

»ut bien,

heures

C alertes.

heures

tour de

A. B.

186 .

i trouvées

it les lits

i, escaliers

les accoU'

let tous les

lent les lits

6. J'ai visité les écoles et j'ai trouvé tout bien.
,

7. J'ai visité les cellules à heures et j'ai trouvé tout

régulier, les prisonniers no faisant aucune plainte.

8. J'ai visité les casernes des à l'heure du souper,

les homme ' étaient tous présents, et n'avaient aucune plainte à

faire.

9. J'ai collecté les rapports de la Retraite, et j'ai trouvé tout

présent, (ou suivant le cas).

10. J'ai trouvé toutes les lumières éteintes en faisant ma visite

après la Retraite et me suis assuré que les petites portes des

poêles étaient toutes fermées.

11. J'ai visité les gardes à heures du jour et à heures

de la nuit, les hommes présents et alertes, le corps de garde

propre et en bon ordre.

12. J'ai visité les sentinelles à heuref^ du jour et heures

de la nuit, et les ai trouvées alertes et à leur poste, et correctes

dans leurs ordres.

13. J'ai inspecté les piquets à la sonnerie de la retraite.

14. J'ai inspecté les quartiers des hommes mariés, et les

cuisines des serviteurs des officiers et les ai trouvées propres.

15. J'ai inspecté les chambres de lavage des hommes à

heures et les ai trouvées propres.

16. J'ai collecté les rapports revisés, et les ai irouvés tous

I

complets.

Signé,
A. B.

Régiment.

)rs et cor- Irapport du subalt£rnk de semaine pour la compagnie.

5l tous les I , . ,;., Caserne, 186 .

No. 1. J'ai visité quotidiennement les chambres de Ja com-

^'*^*^°^^*|pagme, pendant la semaine, savoir : ^
Dimanche à • heures, '

Lundi ^ do. - .

Mardi * ^'î- do.
^
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Mercredi à heures, *

Jeudi do.

Vendredi Û4h

Samedi do.
-

No. 2. J'ai visité les hommes de la compagnie, qui se trouvent

à l'hôpital au moins deux fois tel jour et tel jour il y avait

sergents, caporaux, tambours, et soldats.

A l'hôpital dimanche il y avait sergents, caporaux,

tambours, et soldats.

Samedi sergents, et soldats ont été admis, et

caporaux et soldats ont étér déchargés, (ou suivant

le cas.)

Les hommes de la compagnie, dont les noms suivent, ont été

employés comme travailleurs, savoir :

Employé pour la garnison. i

Do do le régiment.

Do comme serviteurs pour les officiers.

Do pour le corps de musique.

Do comme cuisiniers.

Les évantualités de la semaine, tel que mortalités, décharges,

désertions, ont été comme suit : un soldat mort le 188 ;

un soldat déchargé le 186 .

No. 5. J'ai été présent tous les matins, au paiement des hommes,

(donnant les exceptions s'il y en a,) il y a hommes de

qui l'on retient un denier par jour, hommes deux deniers

par jour, et hommes de qui l'on retient trois deniers par

jour par sentence de cour martiale.

No. 6. J'étais présent à l'inspection des équipements de chaque

soldat tel jour, les hommes étaient tout au complet, excepté tel

soldat qui a besoin de chemise neuve et tel autre qui a besoin

de bas neufs, etc., etc.

No. 7. J'étais présent au règlement des comptes des soldats

par l'officier commandant la compagnie, et j'ai été témoin des

marques des hommes qui ne savent par écrire. J'ai additionné

le montant dû à chaque homme séparément, et comparé

e

trouva

No.

dela<

précéc

ment (

No.

suit :

No.:

No. i:
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les entrées du Grand Livre avec celle du Journal et les ai

trouvées correctes sous tous les rapports.

No. 8. J'ai tous les jours, à la parade, remis le commandement

de la compagnie au capitaine (ayant d'abord lu les ordres du jour

précédent) avec l'état de parade, lequel j'ai examiné minutieuse-

ment et trouvé correcte.

No. 9. Le nombre d'hommes dans la compagnie est comme
suit : sergents, caporaux, tambours, et soldats.

No. 10. Le métier de chaque homme est comme suit :

Mineurs .

Charpentiers'

Tailleurs —

Cordonniers

Forgerons —

Journaliers - : Etc., etc., etc.

Total -

No. 11. Le nombre de soldats subissant leur sentence est

comme suit : prison militaire

I

attendant leur procès

, autorité civile

iécharges,

188 ;

s hommes,

ommes de

ux deniers

eniers pai

de chaque

excepté tel

li a besoin

Les soldats

témoin des

I
additionné

comparé

Signé A. B.

Lieut. Régiment.

Subalterne de semaine pour

la compagnie.

|A l'officier commandant la com-

pagnie du régiment.

Je certifie avoir examiné le rapport et le trouve correct en

[tous points.

——Capitaine,
Comt.^ la Compagnie.

Régfiment.

COMPAGNIE DU CAPITAINE-

Je certifie que les cheveux des hommes de la compagnie ci-

Vii mentionnée ont été coupés tel qu'ils devaient l'être pendant

11

'il
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le dernier mois, ce que j'ai pu constater moi-même par des ins-

pections iréquentes.

Je certifie de plus que les hommes de la compagnie ont été

payés tous les jours en présence d'un officier.

Capitaine.
^ Commandant la compagnie.

N. B. Ce rapport doit être fait le 1er jour de chaque mois sur

la 8e partie d'une feuille de papier, et envoyé au Bureau Régi-

mentaire.

Régiment.

COMPAGNIE DU CAPITAINE

Je certifie que les détails suivants sont corrects.

1. Que les nécessaires de tons les hommes ont été inspectés

par moi une fois par semaine.

2. Qu'un officier a inspecté chaque homme tous les Jeudis et

Samedis du mois, et a pu se satisfaire qu'ils s'étaient lavés, et

avaient changé leur linge tel qu'ordonné.

3. Que j'ai inspecté et signé tous les semaines le livre de l'or-

dinaire de ma compagnie

4. Que toutes les femmes et les enfants ont assisté aux prières

le dimanche.

5. Que j'ai examiné les livres du service de chaque homme,

et que j'ai trouvé les entrées faites légalement.

6. Que tous les Samedis, une partie des articles de guerre, ou

des règlements de Sa Majesté ont été lus à la compagnie, savoir:

Le 2 courant par le Capitaine .

Le— do le Lieutenant ——

.

Le— do l'Enseigne ——

*

186 .1er

Capitaine

Commandant la compagnie.

Ce rapport doit être envoyé tous les* lor du mois au bureau Eégi"

mentaire.
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Le livre d'escouade dont il a déjà été parlé est arrangé de la

manière suivante :

De la Compagnie du Capitaine

1er BJn'TALI0N-->Rs6IMENT.

F. R.

Description des Métiers et Ocoupations.

Occupations. Sergents. Caporaux. Tambours. Soldats.

Ebaucheur .«•• •••• 1

Forgeron •••••• •••• 2
Fer ilantier

Fondeur , , , .

,

Jardinier

Serviteurs

Tailleur
l'

*
1

' 3*'

Tanneur
.......

Couvreur en Ardoise. • •

Fabricant de Briques. • •

Fabricant de Formes. •

.

do de cadre de tricotage
Fileur ,, 5
Fileur de Corde. . • • • •

Boucher .••.•••••••
Cordonnier •

3
Peintre •••• •

Marciiand de Bas
Fabricant de dentelle..

.

Tonnelier !!!!!!!!! 2
Palefrenier 1,

.

Fileur de Coton
Inspecteur 1

2Boulangers 3 2
....^..

Total 4 4 2 60

Religion,

Protestants 3
1

3* 2* 22
Catholiques .....••••
Méthodistes ••.•••.••

35
2

Pre«bytériens 1 1

Total 4 4 2 60

t
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Le syitemc cl'e§couade tel que pratiqué âan§ le
17me Régiment.

1. Le Lieutenant-Colonel est responsable de la discipline,

etc., de tout le bataillon.

2. Les majors surveillent chacun un^aile du bataillon.

3. Le capitaine surveille sa compagnie.

4. Chaque subalterne surveille une subdivision ou deux

escouades.

5. Chaque sergent surveille une escouade, assisté d'un

nombre proportionné de caporaux.

Le major est responsable à l'officier commandant de la con-

servation du système d'escouade, et du maintien de la respon-

sabilité que doit avoir chaque officier dans son aile.

Il est responsable aussi de la discipline générale de l'aile, de

la propreté des casernes et de la régularité des compte^ de la

compagnie.

Le capitaine est responsable des mêmes devoirs que les

majors, mais ils sont limités à sa propre compagnie ; il a la surveil-

lance de ses propres subalternes et des officiers non-commission-

nés, et doit voir à la conservation de leur responsabilité respective.

Les subalternes devraient rester, autant que possible, avec

leurs propres compagnies et escouades, et n'être jamais changés,

excepté dans le cas de promotion ou en conséquence de quel-

qu'autres arrangements permanents.

Les officiers non-commissionnés devraient, de la même
manière, être stationnaires avec leur escouades, et ainsi devraient

l'être les hommes ; les hommes devraient être chambrés par

escouades et toujours dans le voisinage immédiat de l'officier

non-commissionné de l'escouade.

Le major devrait visiter sa moitié des casernes, le capitaine

les chambres de sa compagnie, et le subalterne celle de son

escouade, à des périodes incertaines. Le subalterne devrait être

au fait du caractère, des services, etc., de chaque homme de sa
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subdivision^ devrait veiller spécialement à leurs besoins et les

visiter de temps en temps dans l'hôpital ; il devrait prendre un

intérêt spécial dans tous ce qui concerne les hommes confiés à

sa charge autant que le capitaine de la compagnie. Durant

l'absence d'aucun officier, par exemple celle du major, le

capitaine senior devrait prendre la charge non seulement dans

la cour des casernes mais aussi sur le champ de bataille.

En retenant constamment les officiers avec leurs hommes, il

se crée un esprit de corps, un intérêt entre eux, et une bonne

harmonie, tel que cela devrait toujours exister entre officier et

soldat ; les caractères et les dispositions de chacun sont compris

et connus, ce qui tend grandement à diminuer le crime, et con-

séquemment la nécessité de la punition.

Si un capitaine s'absente pour une courte période, son lieu-

tenant devrait prendre charge de la compagnie, et le sergent

couvreur celle de la subdivision, le corporal celle de l'escouade,

et ainsi la chaîne de la responsabilité est maintenue et conservée.

Après que les escousCdes ont été inspectées minutieusement par

les subalternes, assistés des officiers non-commissionnés, la com-

pagnie devrait être formée et mise entre les mains du capitaine

par le subalterne senior.

Le capitaine devrait être reçu avec les armes portés {Should-

ered arms) et l'état devrait en même temps lui être remis
;

si l'inspection des armes par escouades (que le capitaine devrait

surveiller) a été exécutée convenablement, il ne lui sera pas

nécessaire de la renouveler, lorsque la compagnie est formée.

Les officiers subalternes, en remettant le commandement de la

compagnie entre les mains du capitaine, ne doivent en aucun cas

omettre de faire le salut ordinaire, ou même en aucun temps,

lorsqu'on devoir.

Lorsque la compagnie est formée et numérotée, l'officier senior

4e la compagnie devra, si le temps n'est pas arrivé de former le

bataillon en colonne, faire pratiquer à sa compagnie les ma-

nœuvres de compagnie, et par là contribuer à la rendre plus

effective.

:'''.^'!
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112 ÉCONOMIE INTERNE

Mais la base du système d'escouade est le '* Livre d'Ëscou-

adcy" lequel, s'il est arrangé et conservé dans la forme voulue,

renfermera toutes les informations nécessaires, et conduira à la

connaissance parfaite de l'histoire, habitude, dispositions, etc.,

de chaque homme en charge de l'officier d'escouade.

Le capitaine devrait toujours avoir son " Livre de Compagnie "

tenu sur ce principe.

Les subalternes devraient aussi avoir en leur possession un

livre semblable, contenant les noms de leur subdivision respec-

tive, et écrit de leur propre main, les officiers non-commission-

nés devraient aussi avoir un de ces livres*en leur possession.

Une compagnie paradée par escouade devrait être arrangée de-

la manière indiquée au croquis ci-dessous, chaque escouade for-

mée en rang, et à distance de section.

*

* ' Capitaine de No. 1.

Enseigne. Lieutenant.

3e Escouade.

CD
3

Sub-division gauche.

4e Escouade.

(D

CD

1ère Escouade.

Sub-division droite..

2e Escouade.

50
CD

II
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740

747

1139

1

2

A. B...

C. D....

E. F.«*«

18

17^

20

5

6

7

7

P

R

A

J

M 1 Oui

1 5 P Ë M • • • • Non • • • •

890 3 Cr. £X>* • • 18 5 8 R A • • • • • • • • • ' • • • •

741 1 l. J 18 5 8è P AM 2 Oui • • • •

1391 2 K. Ju.»«« 22 5 7 P E • • • • • « « • • • • • •

•

1
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1

1
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soldat.
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Observations par rapport

1

.
*•*

a *

•

1
au caractère, etc , etc.

1 • i
'

s
s 1 o

a
3

a
9

»3"
\% !i a a ô

!25 &i PM !25 sz; Q 0^

• •

3

• •

O îz;

2e 5 9 14 13 1 3 Très bon.

Ire 5 lOè 111 94 • • • • 2 1 Bien encourageant.

2e ô 7 101 156 1 • • 1 1 Régulier et très attentif, marié
sans permission.

Ire 5 8 19 84 • • • • 2 • • • Actif et intelligent, lit bien,
très ferme en devoir.

Ire 5 9 17 19 • • • • 1 • • Famille respectable, bon sol-

dat, mais point d'éducation.

Ire 5 7 102 138 2 1 • • 2 • • • Mauvaises dispositions, inso-

lent et colère, toujours en-
detté.
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Livre de service du Soldat.

rt

Ce livre contient toutes les informations dont le soldat peut

avoir besoin ; il contient aussi plusieurs formules pour tenir son

compte de banque d'épargnes, la manière de faire son testa-

ment, sa feuille de service, etc., etc.

Nous donnons ici les principales clauses et formules que con-

tient ce livre ; le soldat doit toujours avoir ce livre en sa posses-

sion, afin de pouvoir constater que ses comptes de banque sont

bien tenus et connaître aussi tous les avantages auxquels il a

droit par les règlements de Sa Majesté, > relativement aux pen-

sions, paie de bonne conduite, etc.

Pour toutes ces raisons, il est donc du plus grand intérêt pour

le soldat d'en prendre le plus grand soin possible.

Lorsqu'un soldat reçoit sa décharge, il doit emporter ce livre

avec lui ; dans le cas de mort, ce livre est envoyé à ses proches,

si ceux-ci le demandent. £t si ce livre contient quelque entrée

de blessures reçues sur le champ de bataille ou de quelques

actes de bravoure ou ae conduite distinguée, ce sera pour la

famille une chose dont elle aura droit d'être fière.

Un soldat peut calculer le service qu'il a fait comme tel après

avoir atteint l'âge de 18 ans.

Récoinpen§e8 pour bonne conduite.

Afin de distinguer les soldats qui se conduisent bien de ceux

qui se conduisent mal, les récompenses suivantes sont accordées

à ceux-là.

Si un officier non-commissionné obtient une commission sans

achat, pour acheter ses accoutrements, on lui donnera £150

s'il est nommé dans un régiment de cavalerie, et £100 s'il est

promu dans un régiment d'infanterie.

On accorde aux sergents des gratifications annuelles pour un

service méritoire ou distingué, n'excédant pas £Q0 chaque,

avec une médaille d'argent.
> i > >
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Ayant servi 3 ans, et n'ayant
pas paru dans le livre des délin-

quants du régiment pendant
les 2 dernières années .

.

Ayant servi 8 ans et ayant
joui sans interruption de Id. par
jour pendant les 2 dernières

années
Ayant servi 13 ans et ayant

joui des 2d. par jour sans in-

terruption pendant les 2 der-

nières années
Ayant servi 18 ans et ayant

joui des 3d. par jour sans in-

terruption pendant les 2 der-

nières années
Ayant servi 23 ans et ayant

joui des 4d. par jour sans in-

terruption pendant les 2 der-

nières années
Ayant servi 28 ans et ayant

été pendant les 2 dernières an-
nées en jouissance non-inter-

rompue des 6d. par jour

«. aie de bonne
conduite.

Par jour,

terli

Id.

Sterling.

2d.

3d.

4d.

5d.

6d.

Nombre de
marques de
distinction.

Un soldat qui a servi pendant au moins 16 ans et dont le nom
pendant 14 ans n'aura point paru sur le livre de délinquants du

régiment, pourra recevoir sa paie de bonne conduite de 4d. 5d.

6d. deux ans avant les autres hommes, c'est-à-dire après 18,

23 et 28 ans de service.

Comme une autre récompense pour leur bonne conduite, les

soldats qui ont droit à la pension, pourront, après avoir été

déchargés avec des marques de distinction, obtenir les avantages

spécifiés plus loin sous le titre de pensions.
'

La pension entière d'un simple soldat, (comprenant la paie de

bonne conduite) ne devra pas excéder Is. 3d., d'un caporal

Is. 6d., et d'un sergent 2s.
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Si un officier non-commissionné au-dessus du grade de caporal

a la permission d'acheter sa décharge ou d'obtenir une décharge

gratuite à sa propre demande, il pourra participer aux béni-

fices accordés aux caporaux et aux simples soldats déchargés de

la même manière avec des marques de distinction.

Pourvu, dans le cas d'un caporal ou d'un sergent, qu'il ait

servi sans interruption pendant 5 ans précédant sa décharge^

avec le grade qu'il tenait à l'époque de sa décharge.

Quand un octroi de terre dans les colonies est fait avec la

décharge gratuite, les termes précis de l'octroi, et le mode

le plus avantageux pour payer la gratuité, seront clairement

expliqués au soldat avant qu'il reçoive sa décharge, et entrés

dans les records régimentaires. Au soldai déchargé qui aura été

établi pendant 3 mois et qui résidera sur h terre ainsi octroyée^

qu'il défrichera avec industrie, le gouverneur, avec l'autorisation

du secrétaire de la guerre, pourra lui accorder un quart de pension

à 6d. par jour, et pourra de temps en temps renouveler telle

paie qui ne devra pas excéder en somme une année.

Dans tous les cas de décharnées gratuites, au moins 30 jours,

dans le but de donner au soldat le temps de délibérer, devront

s'écouler entre la demande du soldat et le consentement du

commandant en chef à recommander sa décharge ; et Ja perspec-

tive d'une pension permanente, que le soldat pourra perdre en

acceptant une décharge gratuite à sa propre demande, lui sera

clairement expliquée.

€enfi§cation de la paie pour bonne eonduite et
des marques de distinction et du droit a la

pension.

La commission d'aucune offense qui nécessiterait l'entrée du

nom d'un soldat sur le livre des délinquants du régiment, d'il ne

touche pas déjà une paie pour bonne conduite ou s'il ne porte

pas des marques de distinction, le rendra incapable d'obtenir ces

avantages pendant les deux ans qui suivront la date de telle
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requérera deux ans de bonne conduite, sans interruption pour lui

faire recouvrer ces avantages. Un soldat avec deux ou plusieurs

marques de distinction, perdra une de ces marques avec sa

paie pour bonne conduite, pour un an, pour chaque offense ; et

s'il perd toutes ses marques de distinction et sa paie de bonne

conduite, il ne pourra les recouvrer qu'en servant subséquerament

sans interruption par une bonne conduite, deux années pour

chaque marque et chaque denier.

Tandis qu'on apprend au soldat à apprécier les avantages

qu'il pourra retirer de sa bonne conduite au service de sa

Majesté, il devra savoir que toute tentative de sa part pour

obtenir frauduleusement ces bénéfices sera punie par la confis-

cation de son droit en vertu des Articles de Guerre, qui décrète

que tout officier non-commissionné ou soldat qui, par une entrée

ou un document faux, ou en cachant la vérité, essaira d'obtenir

pour lui-même ou pour une autre personne, une pension, gratuité

ou décharge, ou qui serait complice d'une fause entrée sur un

livre ou document relatif au service, caractère ou conduite d'un

soldat, ou qui en produisant un faux certificat, ^tat ou compte,

détournera de l'argent public, ou qui essaiera d'évader le

véritable esprit et le sens des ordres ei règlements relatifs à ces

points, sera, sur preuve faite devant une cour martiale, condamné

à Pemprisonnement avec travaux forcés et détention solitairey

ou à la punition corporelle, et de plus à la confiscation de tout

droit à demander une paie additionnelle pour service futur et

pour sa pension^ s'il est déchargé.
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ARTICLES DE GUERRE.

L^obéissanco est lo premier devoir du ioldat.

Pour les offenses suivantes les articles de guerre infligent sur

Je soldat la peine de mort ou de déportation, ou telle autre

punition que la cour martiale peut infliger :

Mutinerie.

Désertion.

Lâcheté. •

Correspondance avec l'ennemi.

Quitter son poste pour le pillage.

Violence personnelle à un supérieur ou désobéissance à ses

commandements légitimes.

Forcer une garde.

Dévoiler la consigne.

Donner de fausses alarmes.

Jeter ses armes ou ses munitions.

Dormir à son poste ou le quitter.

Un soldat convaincu de désertion ou de félonie perdra tout

droit à calculer son service passé pour une paie additionnelle

ou pension; s'il est déchargé.

Un soldat détournant des argents ou des effets publics peut

être déporté comme un félon pour la vie.

Pour les offenses suivantes un soldat peut être puni par l'em-

prisonnement avec ou sans travaux forcés et par une détention

solitaire pendant une partie de cet emprisonnement ou par une

punition corporelle, et en sus de toute autre punition, par la

confiscation de tout droit à demander une paie additionnelle,

s'il est déchargé !

Se servir d'expressions perfides contre la Reine ou la Famille

Royale. m
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Engager quelqu'un à la désertion ou héberger un déserteur.

Être ivre en devoir.

Rupture de bans.

Donner une consigne différente.

Faire circuler de faux rapports sur le champ.

Pendant l'action ou avant l'action se servir d'expressions

tendant à créer l'alarme.

Quitter les rangs sans permission.

Etre fait prisonnier par négligence.

S'emparer des vivres.

Conduite dégradante et vicieuse.

Refuser d'aider le provost-maréchal ou l'empêcher ie ioive

son devoir.

Détourner des argents ou des effets publics.

Pour les offenses suivantes un soldat peut être puni stion la

nature et le degré de Voffense :

Parler contre l'honneur ou le caractère du général ou du

commandant en chef des forces.

Négliger les ordres lorsqu'en devoir.

Engager une autre personne pour faire son devoir sans auto-

risatioi..

Absence de la parade.

Donner de fausses alarmes en déchargeant des armée à feu,

etc.

Coucher hors des quartiers.

Etre trouvé à un mille du camps sans permission.

Permettre que des charriots à bagage et des voitures soient

surchargés.

Vendre, perdre ou endommager ses armes, accoutrements ou

articles nécessaires.

Vendre, perdre ou maltraiter son cheval.

Perdre ou détruire la propriété.

Pour un ofHcier non-commissionné qui frappe ou maltraite un

soldat.

Appel vexatoire d'une cour martiale de régiment.
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Un soldat s'abseiitant sans permission ou détenu pour une
période n'excédant pas sept jours, quoiqu'il n'ait pas été traduit

par son officier commandant devant une cour martiale pour cette

ofTence, perdra sa paie pour la durée de cette absence ou de
cette détention.

Tout officier non-commissionné ou soldat convaincu d'avoir

détourné de l'argent qu'on lui aurait confié, subira une rétention

ds paie pour le remboursement de la somme détournée.

Un soldat convaincu d'avoir feint ou produit une maladie
d'avoir fait tort à sa santé par un vice' ou l'intempérance, de
s'être absenté de l'hôpital, tandis qu'il était sous un traitement

médical, ou d'une violation grossière des règles de l'hôpital

pourra subir son procès pour conduite disgracieuse, et subir les

punitions de cette offense, s'il est condamné à la confiscation du
droit à la pension ; il pourra de plus être passible d'une expulsion

ou d'une décharge ignominieuse.

Un soldat qui se blessera ou se mutilera par la décharge de

son mousquet, ou par tout autre moyen, sera traduit devant une
cour martiale, et si la cour le convainc de s'être mutilé ou blessé

avec dessein, il ne sera pas déchargé, mais employé dans des

tiavaux militaires. Si un soldat se défait de ses yeux, ou si, par

vice, par intempérance ou par sa mauvaise conduite il perd la vue

entièrement ou en partie, il n'aura pas droit à la décharge, ni à la

pension, mais il sera détenu dans une infirmerie (Eye Injirmary.)

Un soldat convaincu d'avoir été quatre fois ivre en douze mois,

ou deux fois ivre pour la parade ou le devoir, en douze mois, peut

être privé de sa paie additionnelle ou de l'allocation pour la

bière, pour une période n'excédant point deux années.

Toute personne déchargée de l'armée, qui se réengagerait, et

qui, interrogée par le magistrat, au moment de signer son engage-

ment, cacherait ou représenterait mal la cause de sa décharge, ne

pourra pas faire compter ses services passés, ni n'aura droit à

aucune pension dans le cas où il recevrait sa décharge comme
invalide.
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Tout crime non-capital et tout désordre ou négligence dont les

soldats peuvent se rendre coupables, et préjudiciables à la

discipline militaire, n'étant pas mentionnés dans les Articles de

Guerre, devront être punis d'après la nature et le degré de

PofFense.

Mais un soldat qui aura été convaincu de désertion ou de

I

félonie et qui aurait par là perdu ses droits à une paie additionnelle

ou à toute autre marque de distinctions, pensions, etc., pourra,

après une longue période de bon service et de bonne conduite,

être recommandé par son officier commandant à rentrer de

nouveau dans tous ses droits.

Plaintes,

Lorsqu'un soldat à une plainte à faire, il devra en appeler au

[capitaine de sa compagnie ; son ton et ses manières devront être

[respectueuses et s'il préfère être accompagné d'un sergent, il

Ideyra s'adresser à un de sa compagnie. Un soldat ne doit, sous

[aucun prétexte, formuler une plainte pour un camarade ; et pas

plus de deux soldats à la fois ne devront s'approcher d'un officier

our formuler une plainte.

Le nom du soldat et son signalement.

Engagé pour le

jlans le comté de

aois

i)rès de la ville de

Métier

Dernière résidence permanente

Taille pieds pouces

Complexion

Yeux

Cheveux
.

Signes

régiment de le à

à l'âge de i année

Né dans la paroisse de dans OU

dans le comté de •

;-'r

• i-r

11
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Les services du susnommé son engagement dans le

régiment ou transféré pour (de motif) à

régiment sont

Certifié

Officier Commandant,

Régiment.

Un soldat ne doit pas se marier sans avoir obtenu préalable-

ment la permission écrite de son officier commandant. S'il lui

arrivait de le faire, il ne serait pas permis à sa femme d'entrer

dans les casernes ni de suivre le régiment, et elle ne pourra non

plus participer aux avantages auxquels ont droit les femmes

soldats.

V Numéro du soldat.

Chaque soldat doit communiquer à ses amis ou à ses prochesl

le numéro par lequel il est connu dans le régiment et les infor-F

mer que toute communication adressé à lui ou au départementj

de la guerre, etc., doit porter le numéro.

(Signature du soldat.

Lorsqu'un soldat ne peut écrire, il fait sa marque pour recon-i

naître qu'il a reçu sa paie ou allocation, telle marque doit êtrej

faite devant témoin.
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Montant de 'allocation (Bounty) reçu par le soldat en argent

comptant £
Do en articles nécessaires. £

Montant total £
Les articles nécessaires qui doivent être pris de la paie du

soldat sont spécifiés dans le mandat d^ Sa Majesté du 1er

Juillet; 1848; et ces dits articles nécessaires doivent être tenus en

bon ordre, et quand ils ne peuvent plus servir à cause de l'usure,

ou quand ils sont perdus par la négligence du soldat ils doivent

être remplacés par des retenues sur sa paie.

IService§ a l'étranger.

Promotions ou réductions en g[rade.

r

1

ses proûliesl

1 1^ t« v^At^fP^ marié, la date et le lieu du mariage et le nom de
Idépartemenij baptême de la femme.

:P.
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me doitêtrej

'^i;f!

pr



124, ÉCONOMIE INTERNE

Cnftmts (s'il y en a) les dates et lleax des naissance»
et leur nom de baptême.

Blessures.

IS'il s'est distingué.

•Lei
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1er J

1

2 I—

•
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3 F

Ne
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4 Aut

^ Devenu Invalide, la eause et la date.

••
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«
* he» plu» proches parents uiaiuteiiant vivant du

itssancci I soldat.

iCt

Plus proche degré Nom.
Dernière résidence connue.

de parenté.

Province et Ville. Comté.

1er Femme,

Enfants.

2 Père,

Mère,
•

3 Frère et Sœur,

Neveux et niè-

ces s*il y a des
enfants de frères

ou de sœurs
défunts.

f

/

4 Autres parents.

Lorsqu'un soldat meurt sans laisser de testament ses effets

jsonî divisé.? et payés à ses parents suivants dans le plus proche

Idegré, dan: l'ordre ci-dessus établi, selon le Statut de distribu-

Itions ; et le soldat devrait comprendre que l'insertion d'un nom
Idans le blanc ci-dessus> ne suffit pas pour donner un droit à une

Ipartie de ses effets, à moins que ce ne soit pourvu par le Statut.

ISi un soldat dési/e disposer de ses livres autrement que par le

IStatut de distribution, il devra avoir soin de faire un testament

len déclarant à qui il veut léguer ce qu'il possède. Afin que ces

testaments soient faits d'une manière légale, une formule de testa-

ient est donnée ci-dessous. Ces blancs ne doivent pas être

>.
'î

km
I J>'!

*' i!'^ . 1

m.

!. r

W

* S'il survient des changements on les note.
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remplis^ mais ils doivent servir comme modèles pour le testament

qui doit être fait par ou à la suggestion du soldat sur une feuille

de papier séparée. Quelle que soit la nature des legs le testa-

ment doit être fait selon les formules imprimées.

Formule du Testament No, 1 à être employée par le

soldat qui veut léguer tous ses effets à une personne.

Ceci est le testament de (a)

No. du Régiment de

Après le paiement de mes justes dettes et des dépenses de

funérailles, je donne à (6)

(c) (d)

absolument (e) toute ma succession et mes

effets et tout ce dont je puis disposer par la loi.

En foi de quoi, Moi le dit (/)
j'ai apposé ma signature ce

jour de A. D., 18

(g)

Signé et reconnu par le dit testateur comme son dernier testa-

ment, en présence de nous, présents en même temps, qui, en sa

présence et en présence l'un de l'autre, avons souscrit nos noms

comme témoins.

(/O

(i)

' (a) Le nom du soldat écrit au long-.

(b) Insérez ami, ou si c'est un parent, de quel degré.

(cj Le nom au long. a

(d) L'adresse, si elle est connue, ou toute autre description.

(e) Si c'est une femme ajoutez les mots [pour son usage seul et séparé I

son reçu seulement étant une décharge suffisante.] •

(/) Les noms du soldat écrits au long.

(g) Signature ou marque du soldat.

(h) Signatures des témoins,

(t) Leurs adresses au long.
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Je déclare que j'étais présent à l'exécution de ce testament et

que le testateur était en ce temps

dans un état d'esprit convenable pour faire ce testament.

du Régiment de

Regle§ générales concernant lc§ Testaments.

1. Le testateur doit avoir l'âge de vingt-et-un ans.

2. Le testament doit être par écrit, et signé par le testateur

de son nom, ou s'il ne peut pas écrire, de sa marque, en

présence de deux témoins, qui devront être présents ensemble
;

et le testament devra être fait, reconnu et confirmé en présence

des trois.
'

,

3. Une personne à qui de l'argent, etc., est légué par un testa-

ment, ne devra pas y assister comme témoin, car le legs serait

caduc.

4. Un testament est révoqué par le mariage du testateur, c'est

pourquoi il fera un nouveau testament après son mariage s'il le

désire.

5. Si des altérations sont faites dans l'écriture d'un testament,

les signatures du testateur et des témoins doivent être mises en

marge vis-à-vis ou près de cette altération, ou à la fin ou près

d'un mémorandum relatif à telles altérations et écrit à la fin ou

dans n'importe quelle partie du testament.

6. Mais une altération ou une addition peut être faite par un

codicille (c'est-à-dire, par une addition au testament) exécuté

devant témoins de la même manière que le testament.
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Les détails sur aucune paie avancée à lorsqu'ayant

obtenu un congés ou autrement, ou toute rétenue de pale par

sentence d'une cour martiale, ou par ordre du secrétaire de la

guerre ; aussi la date du règlement de compte lorsque transféré

à un '\r xe régiment à l'étranger, ou envoyé en Angleterre

comme invalide, etc., etc.

f

<i

II]

m
t[\\i

m

Ç'i

Pour l'année

Signature du quartier maître ou d'autre témoins, et remarques

et explications jugées nécessaires.
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Etat.

Montrant le montant net dû à chaque parade mensuel la pour

principal et intérêts, déposé par dans la banque

d'épargnes régimentaire, tel que montré dans le grand livre

de la compagnie.

j Année. Année.

Mois. Montant.
Signature

de
l*officier.

Mois. Montant.
Signature de

l'officier.

Janvier.
£ s. d.

Janvier.
£\a. d.

Février. Février.

Mars. Mars.

Avril.
1

Avril.
I 1

Mai. |Mai.
1 1

Juin. Juin.

Juillet.
1

Juillet.
1 1

Août. Août.
1

Septembre. Septembre.
1 1

Octobre. 1 Octobre. 1 1

Novembre.
1 1 Novembre. 1 1

JDécembre.
1 1 Décembre.

1

"
*,



EFFETS ET HAÎItLEMENTS. 131

Faits et ordonnés par Sa Majesté concernant le prix et la qnalitér

d'effets et d'habillements à être donnés aux soldats et aux

sous-officiers de l'armée régulière.

Noir pour souliers

Une paire de bretelles

Une brosse pour boutons

Une brosse à bardes

Une savonnette

Brosse à souliers

Do. pour polir^

Un clairon en cuivre

Cuivre à boutons

Bonnet de police

Peigne
Couvert pour gamelle
Fourchette
Gilet de travail

Matériels pour do
Havresac sans bande de cuir. . . -

.

Couteau à table

Gamelle en ferblanc

Une paire de mitaines
Un rasoir

Chemise de coton

Do. de flanelle

Bandes e. j cuir pour havresac
Un morceau de savon . . .

Une paire de bas de laine

Une éponge
Une cuillière

Un col en cuir

Une bande en cuir pour chapeau . .

.

Do. pour capote

Do. pour gamelle. .

.

Une serviette

Touffe en laine pour bonnet de police

Infanterie de
1 • Carabiniers.
ligne •

*• ' i t
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Keglcniontd, eic^-^iContinuation.)

Froc en toile

Pantalons do
Chemise de cotou. ..

.

Une doz. de morceaux de terre à

pipe
Une paire de bas de coton. .....
Une chopine en ferblanc

Un sac de toile {KitBag)
Une paire de souliers .

Un couteau avec agraffes

Chevrons pour froc en toile des
sergents

«Capote pour sergents " d'Etat Major
de l'Infanterie "
J)o. pour infanterie (vieux patron)

Do. (nouveau patron)

Vieille capote ....

£ s. d.

5 3
4 2i
2 lOi

5

101
9

1 5
$ 8i

75

5^

2 12

14 6
13 6

3 6

Pour 5 ans.

Pour 3 ans.

Pour 4 ans.

Uniforineis.

Toute réquisition pour habillements doit être faite en double^

adressée au secrétaire de la guerre et signée par le commandant

du régiment. Les sous-ofliciers et soldats de tous rangs^ rece-

vront le 1er Avril; un habillement complet consistant des effets

«uivants.

1 Shako avec couvert (tous les deux ans.)

1 Tunique (annuellement.)

1 Paire de pantalons de drap (do.)

1 do de serge (tous les 2 ans.)

2 Paires de bottes (1 paire le 1er Octobre, 1 paire le 1er

Avril.).

1 Ceinture de laine pour sergents (tous les 4 ans.)

Si; à l'expiration des deux années, le soldat peut se dispenser

de nouveaux pantalons de serge, il en recevra la valeur en d'autres
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enser

Lutres

eflets le 1er Avril de l'année qui suivra. De même des bottes

dues lo 1er Octobre) la valeur desquelles il recevra en d'autres

effets le 1er Janvier suivant.

Les réquisitions pour unifoinies sont faites en double et signées

du quartier-maître et de l'officier commandant le régiment, lequel

est responsable de toutes erreurs qui pouvaient être faites dans les

dites réquisitions.

Un rôle de grandeur (size roll) doit accompagner la réquisition^

les uniformes sont envoyés, finis et complets, excepté ceux du

sergent[Major, du sergent quartier-maître, du tambour-major, et

du corps de musique
;
plus le matériel pour 10 habillements.

Toutes*^ marques de bonne conduite sont envoyées avec les

habillements sur réquisition, mais aucune allocation ne sera ac-

cordée pour frais de couture à la tunique.

Les^ habillements dont le matériel est envoyé pour les sous-

officiers des grades ci-haut mentionnés devront être confection-

nés à la caserne sous la direction du maître-tailleur.

s. d.

f Tunique 8 6
Sergents d'état-mpjor < Justaucorps 4

(Pantalons.: 3

iTimique 5
Pantalons 1 4

1 1

Sergents

Soldats {pantâo^'

Corps de musique.. jT^X;: :.:::::::; f 4

Tambours
1

(Tunique 6

J Pantalons 1

Pantalons de serge

Etat-major 3

Autres rangs 1 1

Le montant pour confection des dits effets est payé par le gou-

vernement.

Toutes réparations nécessaires aux habillements neufs ou à

ceux qui ont déjà été portés seront aussi payées par le gouverne-

i
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ment^ pourvu que la somme n'excède pas pour chaque tunique-

8d, pour chaque pantalon 3d, pour chaque paire de pantalon de
serge 2d.

Le fiéïgent-major d'un régiment reçoit tous les ans 44$.^

pour Paider à payer les frais de confection de ses habillements*..

Les effets en magasin doivent être livrés avant ceux nouvel-

•

lement reçus» toutes les réparations nécessaires étant faites. Les

réquisitions pour habillements doivent être envoyées douze mois

avant qu'ils soient dûs aux soldats L'époque mentionné pour

l'envoi des réquisitions ne doit pas être retardé à moins de graves

raisons.

A l'arrivée des effets dans une place, une commission doit

immédiatement être nommée et composée de trois officiers les

plus élevés en grade, à part l'officier commandant, ou s'il e&t

possible d'officiers appartenant à d'autres branches du ser-

vice, afin de vérifier si les effets sont bien semblables et de

bonne qualité. Un habillement complet, coname échantillon est

toujours envoyé, afin de diriger la commission dans ses opérations,

et rapport doit être fait au secrétaire de la guerre par la voie.de

l'adjudant général.

S'il arrive qu'il manque des effets ou que les habillements

soient inférieurs en qualité à l'échantillon, ou qu'ils ne soient pas

de la grandeur voulue, ce qui sera vérifié en faisant essayer dix

habillements de chaque grandeur par des soldats, un rapport des

faits sera envoyé.

Lorsque la commission juge à propos de condamner des effets,

soit pour mauvaise qualité ou pour autres raisons, tels effets ne

doivent pas être considérés comme étant finalement rejetés.

L'officier qui aura convoqué telle commission représentera les

faits à l'officier le plus élevé en grade de la station où il se trouve,

et celui-ci, après examen des dits effets, décidera si ces effets

doivent être distribués ou non, et fera rapport tel que déjà, men-

tionné de sa décision. Ce rapport devra être entré dans le livre

du régiment pour lequel étaient destinés les effets.

L'officier commandant de chaque régiment doit faire rapport
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mentionnant si les effets ont été de bonne usure, et si la qualité

était bonne ou mauvaise, et fera toutes autres remarques sur le

sujet qu'il jugera à propos de faire.

Lorsque des effets sont reçus au quartier général, l'officier

commandant doit envoyer sous le plus court délai possible les

effets nécessaires aux détachements là où ils se trouvent sta-

tionnés, et ce au frais du gouvernement.

Livraisons d'effets aux Recrues.

Les recrues de tout corps ou régiment ayant droit aux pantalons

donnés tous les deux ans, recevront lorsqu'elles /les dites recrues)

seront approuvées, entre le premier avril et le trente-et-un

décembre, les dits pantalons. Si elles sont approuvées entre le

le premier avril et le trente septembre elles recevront :

1 Tunique neuve,

1 Pantalon de drap neuf,

1 Pantalon de serge neuf,

2 Paires de bottes neuves.

Les hommes qui s'enrôlent durant cette période n'auront pas

droit aux bottes données le premier octobre.

Ceux qui s'enrôlent entre le premier octobre et le trente-et-un

décembre recevront des. uniformes qui ont déjà été portés, une

paire de botte neuve et les autres effets, linge, etc., neufs.

S'il n'y avait pas de ces uniformes en magasin, dans ce cas

la recrue recevra le premier avril :

1 Tunique neuve,

1 Paire Pantalon de drap neuf,

1 do. de serge neuf,

et le premier octobre une paire de bottes neuves. Entre le

premier de janvier et le trente-et-un mars :

1 Tunique neuve,

1 Paire Pantalons drap neuf,
^

1 do. serge neuf,

2 Paires de Bottes neuves.
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\

1

Lesquels effets devront durer jusqu'au premier de mars de

l'année suivante, et une paire de pantalons de drap neuf, et une

paire de bottes neuves le premier octobre, après l'approbation

finale.

Directions» Oénérales.

Tout habillement qui aura servi la période de temps voulue

devient la propriété du soldat lorsque remplacé par d'autres^

mais le soldat pourra continuer à les porter si l'officier com-

mandant le permet. • •

Le gouvernement, au lieu de donner aux troupes en Amérique

une paire de bottes le premier octobre, donne une compensation

pour la valeur. Cette somme doit être dépensée pour les effets

dont le soldat peut avoir besoin.

Tout surplus d'effets neufs, uniformes, etc., se trouvant hiz

magasin, seront vendus aux soldats sur réquisition, aux pri
*

arrêtés pour compensation.

On doit avoir le plus grand soin des effets restant en magasin,

tous dommages causés par négligence devant être payés. par

celui qui en était le gardien.

Tout effet qui n'aurait pas été porté le temps nécessaire par là

recrue pour qu'ils deviennent sa propriété, ou qui pour d'autres

raisons seraient retournés en magasin, seront ou délivrés à

d'autres recrues, ou vendus par encan.

Les habillements qui auraient ainsi été portés ne doivent ja-

mais être renvoyés au dépôt, mais transférés au magasin du

régiment et vendus par encan à la fin de chaque quartier.

Un soldat qui retourne à son régiment après désertion, ou en

sortant de prison, recevra des habillements qui auront déjà été

portés ; s'il n'y en a pas, on devra agir envers lui comme s'il

était une recrue.

Lorsqu'un soldat ou un sous-officier au-dessous du rang de

sergent est promu au grade de sergent, il devra, s'il est possible,

échanger d'habillement avec son prédécesseur, si la chose peut
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ge faire^ et que la promotion se fasse avant Je 1er Octobre ; il

recevra l'uniforme neuf de son rang, et remettra le vieux en

magasin ; si promu le 1er Octobre ou après, il retiendra son.uni-

forme et recevra la différence en argent.

Si appointé tambour, la règle est la même avec cette difîe-

rence qu'il ne reçoit aucune compensation.

Lorsqu'un sergent est réduit, il devra échanger avec son suc-

cesseur, s'il est possible, ou un uniforme déjà porté lui sera

donné ; s'il n'y en a pas en magasin on devra le traiter comme
s'il était une recrue.

Les effets ainsi retournés doivent être en bon ordre, prenant en

considération l'usure raisonnable pour le temps que le dit ha-

billement aura servi, et si l'habillement n'est pas ce qu'il devrait

être, la différence est chargée au soldat.

Lorsqu'un soldat reçoit sa décharge entre le 1er Avril et le 30

Décembre il lui sera donné en outre des effets auxquels il a

droit, une tunique ayant déjà été portée, un pantalon et Une

paire de bottes de la même condition.

S'il est déchargé après le 31 Décembre, il aura la permission

d'emporter ayec lui les effets qui auraient pu devenir sa pro-

priété le lei Avril suivant, excepté la coiffure qui doit être

retournée au magasin.

On doit avoir soin que le soldat qui reçoit sa décharge dans le

premier quartier de l'année ne reçoive pas d'habillement neuf,

mais une compensation en argent.

Lorsqu'un soldat est transféré d'un régiment à un autre, l'offi-

cier commandant du régiment doit voir si toutes les compensa-

tions qui leur sont dues leur ont été payées ; et les documents,

reçus, etc. cachetés et envoyés à l'officier commandant le régi-

ment où va le soldat.

Toutes compensations dues au soldat au moment de son départ

du régiment seront entrées dans le livre de service du soldat,

avec la signature de l'officier au bas, et le soldat recevra ou

l'argent ou sera crédité pour le même montant.

L'officier commandant un régiment fera un rapport annuel le
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OU dans les premiers jours du mois de Mars de chaque année^

démontrant comment on a disposé des uniformes nouve&ax^

ainsi que de ceux retournés en magasin par les soldats.

L'officier commandant enverra, à la fin de chaque quartier,

un rôle de quittance portant le reçu de chaque sous-officier et

soldat pour effets délivrés à eux pendant le quartier, avec com-

pensation en argent qui leur aura été donnée au lieu de tels effets.

Toutes compensations devront être payées aux taux suivants,

qui montrent le coût entier de chaque article. La dite compen-

sation devant se payer en argent courant de l'endroit où se

trouve le soldat.

Infanterie.
Sergents

d'Etat-Major.
Sergents.

Autres
rangs.

Coiffure

Tunique

£ s. d.

12
2 16110

8 6
1 15

10
17 6

17 6

£ s. d.

412
12
8 6

13
10

7
9 6

6. d.

4
18 6

Fahtalons de drap
Bottes

JustaucorDs

9 6
8 6
11

Demi-bas 10
Pantalons de serge
Froc de serge

7
9

Toutes réclamations pour partie d'un mois seront réglées

comme suit :

Si la réclamation est pour 15 jours ou pour une plus grande

partie d'un mois, la personne recevra la compensation d'un

mois.

Aucune réclamation pour mohis de 15 jours ne sera reçue.

Des guêtres en cuir et havresacs seront fournis aux sous-offi-

ciers et soldats servant dans les colonies, et ces effets seront

remplacés à l'expiration de trois années s'ils sont déclarés hors

de service par ime commission nommée à cet effet. Ces

guêtres, ainsi condamnés, seront envoyés au gardien du maga-
sin le plus près ou au maître de caserne.

Le prix des guêtres sera de 3s. 4d.

du havresao ** 2s. 5d.
' 'u

h <fi.^
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Un denier pour chaque paire de guêtres et un sou pour chaque

havresac seront alloués pour faire peinturer les marques.

Les effets suivants sont ceux que le soldat doit constam-

ment avoir en sa possession, et qui peuvent suffire à tous ses

besoins ; ils sont aussi les seuls dont il est responsable :

1 Boîte de noir ....

1 ir aire Q6 Dreieiies.•••••••••••..•«•«....*..••
Brosses pour boutons

do. pour drap
do. pour barbe

do. 2 pour sauliers .

'

i Bonnet de police.

1 Peigne
1 j usiaucorps ••.•.-................•••.......
1 Havresac
1 Couteau ...

1 Fourchette
1 Cuillère

1 Gamelle en fer blanc ,

1 Paire de mitaines.

2 Chemises de flanelle ou de coton
8 Paires de bas de laine .

.

1 Eponge .. .•

1 Cuivre pour boutons
ICol
2 Serviettes

1 Mov^oeau de savon

Lorsque le matériel pour le justaucorps est fourni, Is. 4d.

seront alloués pour la confection du dit gilet.

Pour réparations du même 4 deniers sont alloués.

Les effets nécessaires au soldat seront tirés à l'avenir des

magasins militairesy et vendus aux prix arrêtés de temps à autre.

Un percentage suffisant sera chargé sur les effets pour couvrir

les frais de transport et de détérioration.

Les régiments servant à l'étranger doivent envoyer leurs

réquisitions pour les effets qu'ils croient nécessaires à leur

régiment le 1er Mars ou 1er Septembre de chaque année»

:
.

£ s. d.

2i
11

6Î
101
34
4
10

1 Si

2i
9 loi
2 5

2
2
2|

1 8
lU

8 7
3 01

9
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•1

Chaque réquisition devrait être accompagnée d'une autre ré-

quisition pour gilet de travail.

On doit éviter de laisser accumuler des effets dans les ma-

gasins.

Ces effets seront gardés par le quartier-maître, qui les distribue

sur demande , l'officier commandant ie régiment est responsable

de tous les effets en magasins.

Lorsque les troupes sont engagées en service actif, tous les

effets doivent être placés sous les soins de l'officier garde-

magasin qui accompagne l'armée. Toutes les réquisitions

doivent lui être adressées, et il est chargé du soin de faire venir

<l'Angleterre les effets demandés.

Lorsqu'un soldat est condamné à une année de prison par les

autorités civiles, les effets du soldat seront mis en lieu sûr, afin

qu'ils lui soient rendus à l'expiration de sa sentence.

Lorsqu'un soldat est incarcéré pour plus d'un an, s'il est

regardé ccmme faisant toujours partie du légiment, ses effets

seront vendus, et d'autres lui seront donnés à sa sortie de prison,

Le soldat qui, à l'expiration de son premier engagement,

renouvelle le dit engagement, a droit à tous les effets en neuf

alloués au soldat ; il pourra, s'il le préfère, recevoir le prix des

dits effets en argent.

Une allouance de 40s. sera faite pour payer les effets d'hiver

suivants donnés aux soldats qui seront dans les colonies de

l'Amérique du Nord :

Un casque. »

Une paire de bottes d'hiver.

Deux gilets de flanelle.

Deux paires de caleçons de laine.

Cette allouance ne sera faite qu'une seule fois pour chaque

soldat, mais une somme n'excédant pas 7 chelins et 6 deniers

sera accordée annuellement pour l'entretien des dits effets.

Il n'y aura que dans le cas où le soldat aurait par sa n^li-

gence, détruit, perdu ou endommagé les effets mentionnés

comme devant être en sa posseasicm, que l'on pourra par juge-
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ment d'une cour martiale le tenir responsable des dites pertes

on dommages, et dans le cas où il serait trouvé coupable de

négligence, on pourra retenir un chelin et six deniers de sa

paie sur chaque semaine, jusqu'à ce que le montant des dom-
mages, etc., soit couvert.

Tout argent payé pour réparations faites aux nouveaux habil-

lements seront remboursés aux soldats, et le montant chargé sur

la liste de paie, {pay liât) laquelle sert, certifiée par l'officier

commandant le régiment.
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c

EXTRAITS

DE

li'ACTE BE HVTJNERIE.

Art. 1. Pour quelle période un soldat s'engage-t-il dans

l'armée? L'engagement d'un soldat pour l'Infanterie est de

dix ans; pour l'Artillerie ou la Cavalerie, il est de douze ans.

2. A quel âge ses dix années de service commencent-

«lles? Le jour où le soldat aura complété ses dix-huit ans.

Si le soldat avait l'âge requis lors de son engagement, ses

dix ou douze années de service comptent du jour qu'il a été

assermenté.

3, 4. Un soldat, à l'expiration de ses dix premières années,

peut-il s'engager de nouveau et comment ? Y-a-t-il quelques

exceptions ? Six mois avant ou après l'expiration de ses pre-

mières dix années de service, le soldat peut renouveler son en-

gagement pour onze autres années, si dans l'infanterie, et douze

autres années, si dans la cavalerie ou l'artillerie. Cependant

•un soldat qui est sur le point de suivre son régiment à l'étran-

ger peut renouveler son engagement, même dans le cas où il

aurait encore trois années à servir. .

5. Un soldat, après l'expiration de ses premières dix années,

peut-il se réengager pour un nombre d'années limitées ? Oui, si

le soldat est à l'étranger lorsque ses premières dix années sont

expirées, il peut se réengager pour deux ans seulement. C'est

un service prolongé. *' ProUmged Service"
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5. Un soldat peut-il s'engager de nouveau après l'expiration

du terme de son second engagement ? Oui, avec la sanction de

son officier commandant. Il est obligé de donner avis trois mois

d'avance de son intention de se retirer du service.

6. Si i l'expiration du terme de son engagement ou de son

service prolongé, il ne désire pas continuer, peut-il exiger qu'on

le renvoie en Angleterre ou ailleurs ? Oui, et le commandant

du régiment a instruction de le faire le plus tôt possible ; let»

frais de transport sont payés par le gouvernement. Et s'il se

trouve dans une Colonie, peut-il y rester ? Oui, mais avec la per-

mission du gouvernement de l'endroit et avec l'approbation du

commandant du régiment.

7. Si, à l'expiration du terme de son engagement, un soldat

se trouve dans une prison pour délit, a-t-il droit à sa décharge ?

Non, mais on ne peut l'employer dans le régiment aux devoirs

ordinaires du soldat, et si à l'expiration du terme de son service,

il se trouve dans une prison, attendant son procès, il ne peut être

jugé que par une cour martiale générale de district ou de garnison.

8. Le temps que le soldat passe en prison doit-il être déduit

de son temps de service, ou peut-il compter ? Non, il ne compte

pas, pourvu cependant que le temps passé en prison excède

deux jours.
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Art. 1. Un soldat peut-il être exilé pour un temps plus ou

moins long ? Un solfiât peut être exilé pour la vie, ou pour pas

moins de 14 ans.

2, 3, 4. Un soldat peut-il être envoyé en servitude pénale en

commutation de déportation ? Au lieu de déportation pour 7
ans, il peut être envoyé en servitude pénale pour 4 ans. Au lieu

de déportation pour 7 ans ou au-dessus, pas moins de 4 et pas

plus de 6 années de servitude pénale.

Au lieu de déportation pour plus de 10 ans et pas plus de 15

ans, en servitude pénale pour pas moins de 6 ans et pas plus de 8"
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fi

Si-

I

ans. Au lieu de déportation pour un terme excédant 15 années,

en servitude pour pas moins de 6 ans et pas plus de 10 ans. Au
Jieu de déportation pour la \ie, en servitude pour la vie. .

24 Vict. Cap. 7.

Art. 2. Quelles sont les personnes soumises aux règlements et

articles de guerre? Toutes personnes commissionnées, ou

payées comme officiers, sous-officiers, soldats, pensionnaires du

gouvernement ou toute autre personne au service militaire de Sa

Majesté sous le commandement d'officiers ou de sous-officiers.

6. Qui a droit d'ordonner une cour martiale ? Nul autre qu'un

officier supérieur, excepté dans le cas où il n'y en aurait pas
;

alors un capitaine peut le faire.

8. Quels sont les pouvoirs de la cour martiale et de combien

d'officiers doit se composer une cour martiale générale ? Une

cour martiale générale ne doit pas consister de moins de

treize officiers commissionnés et pourra condamner tout officier

ou soldat à la mort, à la servitude pénale, à l'emprisonnement, à

la privation de la paie ou pension, ou à toutes autres punitions,

mais aucune sentence de mort ne sera prononcée à moins que les

deux-tiers de la cour ne soient pour cette peine.

9. Quels sont les pouvoirs et quel doit être le nombre d'officiers

pour former des cours martiales de district ou de garnison?

Une cour martiale de district ou de garnison doit se composer de

sept officiers, et a le même pouvoir qu'une cour martiale géné-

rale, mais elle n'a pas le droit de faire le procès d'officiers

commissiormés, et de condamner à mort ou à la servitude pénale.

7. Où le délinquant doit-il subir son procès ? En tous lieux.

Il devra subir son procès comme si le crime avait été commis

là où il se trouve.

10. Quels sont les pouvoirs des cours martiales de régiment ou

de détachement ? Cette cour doit se composer de pas moins de

cinq officiers, et de trois quand on ne peut en avoir cinq. Cette
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cour a le pouvoir de condamner le soldat à une punition corporelle,

ou à l^emprisonnement, ou à la rétention de sa paie.

11. Quels sont les pouvoirs d'une cour martiale sur uuo ligne

de marche ou à bord d'un vaiseau ? En cas de mutinerie ou de

grosse insubordination lorsque sur la route, une cour martiale de

régiment ou de détachement peut faire le procès d'un prisonnier,

mais la sentence doit être approuvée par le commandant et exé-

cutée, pourvu que la sentence n'aille pas au-delà des pouvoirs

d'une cour martiale de régiment.

12. Quels sont les pouvoirs des cours martiales générales de

détachement et de combien d'officiers doivent-elles se composer ?

Lorsqu'il y aura impossibilité d'assembler une cour martiale géné-

rale, tout officier commandant, sur plainte contre un officier ou

soldat, pourra convoquer une cour martiale générale de détache-

ment, et elle aura les mêmes pouvoirs qu'une cour martiale

générale, mais aucune sentence ne sera exécutée avant qu'elle

ne soit approuvée par le gényal commandant le détachement.

13. Quelles personnes peuvent-être témoins à telles cours mar-

tiales et doivent-elles être assermentées? Toutes personnes

comparaissant comme témoins devant une cour martiale générale

outoute autre cour devront être assermentées, et toutes personnes

civiles ou militaires pourront être forcées d'y assister, et tout

témoin refusant de comparaître ou de répondre aux questions

pourra être arrêté.

14. Une cour martiale peut-elle faire deux procès contre un même
individu pour la même offense ? Nul officier ou soldat ne pourra

être condamné à subir deux procès pour la même offense, mais

telles sentences pourront être revisées une fois seulement.

15. Pour quels crimes peuvent elles condamner à mort, ou à

aucune autre punition ? Pour sédition ou mutinerie, pour crime

de lèse-majesté, pour lâcheté devant l'ennemi, pour l'abandon de

forteresses, etc., qu'il a reçu ordre de défendre, pour désertion,

pour abandon d'un poste avant d'être relevé ou pour dormir à un

poste, pour toute violence contre un officier supérieur dans l'exé-
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culioii de ses devoirs, pour désobéissance, pour toutes violences,

<jn prison, contre un visiteur ou ofiicier supérieur en devoir.

16. La peine de mort peut-elle être commuée ? Oui, en une

servitude pénale pour un terme de pas moins de quatre ans, ou

en un emprisonnement avec ou sans travaux forcés ou (!ans un

cachot ou non.

17. Comment sera puni le délournunient d'argent ou d'effets

des magasins de l'armée ? Toutes personnes employées dans le

dépaitement de la guerre ou ayant quelque rapport avec la dis-

tribution d'argent, effets, etc., tous odioiers ou soldats, participant

en aucune manière dans le détournement ou vol d'argent ou

effets, devront subir leur procès devant une cour martiale géné-

rale et être condamnés à une servitud epénale pour un terme de

pas moins de quatre ans, ou à souffrir toute autre punition ; le

délinquant devra en outre payer tout dommage.

20. Une condamnation à la servitude pénale peut-elle être com-

muée en u 11 emprisonnement? Oui, elle pent-être commuée en

un emprisonnement avec ou sans travaux forcés ou au cachot ou

non, pour le même ou tout autre terme.

21. Dans le cas de commutation qu'est-il ordonné sur la con-

fiscation ou privation de la paie jointe à Ja servitude pénale ?

Dans ce cas, il est loisible à Sa Majesté ou l'officier comman-
dant de modifier entièrement sous ce rapport la teneur de la

sentence ou de la laisser en force.

22. Une sentence de cour martiale peut-elle ordonner une

punition corporelle ? Oui, un soldat peut-être condamné à une

punition corporelle pour désertion, mauvaise conduite, ou négli-

gence de ses devoirs, mais une telle sentence d'une cour mar-

tiale de régiment, excepté dans le cas de muntinerie ou de grosse

insubordination, ne sera pas mise à exécution, en temps de paix^

sans la permission par écrit du général ou de l'ofiicier comman-

dant sur les lieux ; et nulle punition ne devra excéder cinquante

coups de fouet.

23. Une cour martiale^ outre la punition corporelle, peut-elle

condamner à l'emprisonnement ? Oui, elle le peut faire avec
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24. Une puuiAiMi corporelle peut-elle être commuée en un

emprisonnement ^t pour quel temps ? Oui, pour aucun terme

n'excédant pad quarante jours, avec ou sans travaux forcés, au

cachot ou san^. cachot, ou la sentence pourra être mitigée, ou au

lieu de la sentence le délinquant pourra être emprisonné pour un

terme n'excédant pas vingt jours, avec ou sans travaux forcés,

au cachot ou sans cachot, joint à une punition corporelle à être

infligée en prison, n'excédant pas vingt-cinq coups de fouet ; et

la réclusion an cachot ci-dessus mentioimée, ne devra excéder

en aucun cas sept jours en .ne même fois, avec des intervalles

de pas moins do sept jours entre chaque réclusion.

25. En quoi une condami,;t,tion j^ être casséij, peut-elle être

commuée ? Dans tous les cas elle peut es commuée en une

réprimande jointe à la perte d'un grade danr l'armée ou le

régiment.

26. Quelle est la punition Qes ciésorteurs? A la prem'ère et

à toute autre conviction pour désertion, à part toute autre punition,

la cour martiale peut faire marquer le déserteur de la lettre D.

deux pouces plus bas et un pouc3 en arrière du tétin du sein

gauche, cette lettre ne devant pas avoir moins d'un pouce de

long, cette marque devant être faite sur la peau avec de la poudre

ou de l'encre indélébile, de manière à être vue.

27. Quels sont les pouvoirs des différentes cours martiales ?

Une cour martiale généiaie, de garnison ou de district, peut

condamner un soldat à être emprisonné, avec ou sans travaux

forcés, au cachot ou sans cachot ; la réclusion au cachot ne

devant pas excéder le terme spécifié aux articles de guerre : et

toute cour martiale de régiment ou de détachement peut con-

damner un soldat à l'emprisonnement, avec ou sans travaux forcés

pour un terme n'excédant pas quarante-deux jours, et au cachot

ou sans cachot pour le terme spécifié aux articles de guerre.

28. Un délinquant sous condamnation peut-il être condamné

de nouveau ? Oui, et la sentence de l'emprisonnement ou de la
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servitude pénale prendra effet à l'expiration de la première

sentence exécutée, quoique lel termes réunis de cet emprisonne-

ment, etc., excèdent le terme, mentionné plus haut, de toutes telles

punitions.

30. Où doivent être détenus les délinquants sous sentence

d'une cour martiale ? Ils devront être reçus dans toutes prisons

dans le Domaine de Sa Majesté, sur un ordre par écrit du général

commandant en chef, ou de l'adjudant général, ou de l'officier

de la cour, ou de l'officier cor mandant le régiment ; et les offi-

ciers de telles prisons no devront pas le libérer avant l'expiration

de la sentence qu'en vertu d'un ordre à cet effet : et lorsque les

troupes sont appelées en aide au pouvcrir civil, ou qu'elles sont

en ligne de marche, un soldat devra être reçu dans toutes telles

prisons pour un temps n'excédant pas sept jours sur un ordre par

écrit du commandant de telles troupes.

31. Quand et comment un prisonnier peut-il être transféré

d'une prison à une autre ? Un prisonniet- sous sentence de cour

martiale, dans une prison autre qu'une prison militaire, peut-être

transféré quand il en est nécessaire, sur un ordre par écrit de

tout officier qui a pu le faire emprisonner, ou peut être déchargé,

ou pour être amené devant une cour martiale comme témoin ou

pour subir son procès ; et il devra .être reçu dans toute autre

prison où il doit être transféré sur un ordre par écrit du même
officier adressé au gardien de telle prison pour être détenu con-

formément à la teneur de la sentence ; et tout prisonnier sur

production de tous tels ordres devra être libéré : le temps passé

dans une prison militaire en vertu de tel ordre devant être compté

comme emprisonnement en vertu de la sentence.

32. Comment seront payés les frais de subsistance des soldats

en prison dans des prisons communes ? Le geôlier ou gardien

de toutes telles prisons devra nourrir tout soldat emprisonné sous

sentence de cour martiale, eu comme un déserteur, suivant les

règlements de telles prisons, et recevra pour chaque soldat, durant

son emprisonnement, dans la Grande Bretagne et en Irlande, un

chelin par jour, et dans toute autre partie des Domaines de Sa
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Majesté six deniers par jour^ que le secrétaire de la guerre devra

faire prendre sur ce qui est accordé pour l'entretien de tout tel

soldat, sur application par écrit signée parun magistrat de Pendroit
;

avec ensemble un copie de l'ordre d'emprisonnement.

33. Quel avis un geôlier ou gardien de prison doit-il donner et

à qui, lorsque le terme d'emprisonnement d'un soldat est sur ie

point d'expirer ? S'il pense qu'une personne civile ou militaire

est un soldat capable de servir dans l'armée de Sa Majesté après

l'expiration de son temps d'incarcération, ou s'il a reçu un avis

à cet effet, il doit donner un mois d'avis du terme de l'expiration

de tel emprisonnement, si en Angleterre, au secrétaire de la

guerre, ou, si en Irlande, au général commandant les forces de Sa

Majesté en Irlande, et s'il ne peut donner un mois d'avis alors le

plus long temps possible.

36. En quel cas un geôlier ou gardien de prison devra-t-il

recevoir un déserteur et quelle rémunération devra-t-il avoir ?

Chaque fois qu'un soldat ou autre personne dûment autorisée

amènera tel prisonnier déserteur, le geôlier ou gardien devra

le recevoir sur production du mandat du juge de paix en vertu

duquel tel déserteur aura été pris, ou quelqu'ordre du secrétaire

de la guerre, lequel ordre demeurera en force jusqu'à l'incarcé-

ration du déserteur, et tel geôlier ou gardien recevra un chelin

pour la garde de tel déserteur lorsqu'arrêté sur la marche, et

tout autre frais d'entretien.

36. Quelle punition encourront les recrues pour désertion avant

de rejoindre leur régiment ? Elle peuvent être prises et empri-

sonnées pour telJe désertion, par un juge de paix, sur déposition

d'un ou de plusieurs témoins, et perdre leur prime d'encourage-

ment, et peuvent être envoyées au régiment le plus près, la perte

de leur prime d'encouragement étant leur seule punition.

37. Qu'arrive-t-il à une personne qui confesse frauduleusement

être déserteur ? Elle sera amenée devant deux magistrats de

l'endroit et sur preuve de cette fausseté sera condamnée, si en

Angleterre, comme vagabond, et, si en Ecosse ou en Irlande, en
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un emprisonnement aux travaux forcés pour un temps n'excédant

pas 3 mois.

38. En l'absence d'un officier supérieur, (c'est-à-dire, de

capitaine ou au-dessus) qui peut accorder une extension de

congé pour maladie à un officier ou soldat ? Sur la représenta-

tion de tel officier ou soldat, tout magistrat pourra accorder telle

extension de congé pour pas plus d'un mois ; et tel magistrat

certifiera par écrit telle extension de congé et la cause, et tel

officier ou soldat ne pourra, pendant cette extension, être traité de

déserteur, mais sur la fausseté de telle représentation pour exten-

sion de congé, tout tel officier ou soldat,sera puni.

39. Un soldat, ou autre, acquitté ou convaincu devant un magis-

trat ou par un jury, peut-il être amené devant une cour martiale

pour la même offense ? Non, mais il pourra être cassé, si c'est

un officier commissionné, et si c'est un sous-officier breveté il

pourra être réduit ou remis simple soldat.

40. Pour quel crime ou pour quelles dettes un soldat peut il

être forcé d'abandonner le service de Sa Majesté ? Quelles sont

les exceptions ? Pour félonie, misdemeano7*, ou toute autre

offense autre que misdemeaiwr
;
pour avoir refusé de se conformer

à l'ordre d'un juge pour paiement d'argent, ou pour une dette

prouvée au dessus de trente louis à part les frais ; mais on ne peut

Py contraindre pour dettes au dessus de trente louis, pour refus

de nourrir sa famille, pour refus de payer à la mère d'un bâtard

toute somme qu'il a été condamné à payer, ou pour violation de

contrat ou convention, excepté dans le cas d'un apprenti ou d'un

ouvrier sous brevet.

S'il a été arrêté pour telles dettes en dernier lieu mentionnées,

comment pourra-t-il être élargi ? Toutes condamnations ou

sentences pour telles dettes seront nulles et de nulle effet, et sur

application d'un soldat ou d'un officier supérieur, tel soldat ainsi

arrêté sera élargi, mais tout tel créancier pourra exercer son recours

contre la propriété de tel soldat, à part sa personne ; mais telle

exemption n'aura pas lieu par rapport aux apprentis ou ouvriers

sous brevet, ou au dessous de vingt-et-un ans.
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43. Quand des recrues sont-elles censées enrôlées? Lors-

qu'elles ont reçu l'argent d'enrôlement, sachant qu'il a été

donné comme tel, et tant qu'il sera avec le parti recruteur il

aura droit d'être logé.

44. Quand des recrues doivent-elles être amenées devant im

magistrat ? Toute personne enrôlée devra se présenter sous

quatre-vingt-seize heures, (jours fériés non compris) mais pas

avant vingt-quatre heures après tel enrôlement, avec une

personne employée au recrutement, devant un magistrat, n'étant

pas un officier de l'armée, pour signer la déclaration, prendre

le serment ou objecter à tel enrôlement ; telle recrue devant

répondre la vérité aux questions posées sinon elle sera punie

comme vagabond.

45. Sur l'objection de la recrue au dit enrôlement que fait le

magistrat? Si la recrue prétend qu'elle a été enrôlée irrégu-

lièrement et que tel magistrat soit satisfait de l'objection, il doit

la aécharger de suite et faire son rapport à l'officier supérieur

du district, ou à l'officier commandant ; mais si l'objection n'est

pas trouvée satisfaisante, la recrue, sur sa restitution de l'argent

d'enrôlement, plus vingt chelins en argent courant, recevra sa

décharge, et tel argent sera payé à toute personne du partie

recruteur y ayant droit moins un chelins pour frais de rapport de

tel magistrat ; le magistrat devant dans tous les cas livrer à la

recrue un certificat par écrit contenant la cause de sa décharge.

47. Une recrue avant d'être assermentée et avant d'avoir

reçu la prime peut-elle être traduite devant une cour martiale ?

Non, mais dans le cas où elle aurait reçu la prime en donnant de

fausses raisons elle sera punie comme vagabond, et ne recevra

pas plus de trois mois de prison.

48. Une recrue, après avoir été assermentée, peut-elle être'tra-

duite devant des juges de paix ou une cour martiale ? Oui, à la dis-

crétion des autorités militaires, dans le cas où elle aurait donné

de fausses raisons, ou elle peut être traduite devant une cour

martiale de garnison ou de district, et être punie de la manière

ordonnée par ces cours.
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60. A quoi s'expose un milicien qui s'engage dans l'armée

avant d'avoir reçu sa décharge ? A être traduit devant une cour

martiale pour désertion, mais sur son aveu au 'lieu d'être ainsi

traduit, il sera retenu sur sa paie de soldat deux deniers parjour pour

dix-huit mois (montant de la prime reçue) et sera considéré, du

moment qu'il aura prêté serment, comme soldat de l'armée,

mais dans ce dernier cas, son temps de service pour pension ne

commence i à compter que du jour où son engagement comme

milicien a lia. cessé, le tout devant se faire avec la sanction de

l'officier ^ ommandant le régiment de milice auquel appartenait

la recrue, si ce régiment est dans le Royaume Uni.

63. Un soldat peut-il passer d'une branche du service à une

autre? Oui, en faisant application à l'officier commandant;

mais le soldat sera tenu, si de l'infanterie à la cavalerie, de ser-

vir le temps voulu pour la cavalerie ; si de la cavalerie ou de

toute autre branche du service à l'infanterie, le temps de ser-

vice pour cela ne sera pas diminué.

5Q, A quoi s'expose un apprenti qui s'engage avant l'expira-

tion de son temps de service ? A être pris comme soldat à l'ex-

piration du terme de son apprentissage et être puni comme
déserteur dans le cas où il ne se rendrait pari ; mais le maître

sera tenu, dans un mois après l'absence de sa maison de tel

apprenti, de le réclamer, sans quoi il en sera forclos.

68. Quel est le terme limité pour qu'un soldat exige sa dé-

charge sous prétexte qt'il a été enrôlé irrégulièrement ? Avant

les six mois qui auront suivi son engagement.

59. Quelles sont les sommes d^argent qui peuvent être rete-

nues à un officier ou soldat ? Celles mentionnées dans les

articles de guerre ou ordonnées par Sa Majesté, et aucun paie-

maître ou officier ayant reçu la solde d'un soldat, qui retiendra

pour un mois cet argent, sera, par une cour martiale, chassé du

service et condamné à payer une amende de cent louis, et l'infor-

meur, s'il est soldat, aura droit à sa décharge.

65. Quelles sont les allocations faites aux hôtolliers ? Sur

réquisition, l'hôtellier fournit un repas chaud au soldat en
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raarche, ou à son arrivée après une marche, et pour une période

n'excédant pas deux joura'dans les places intermédiaires, le repas

ne devant pas consister de plus d'une livre et quart de viande,

d'une livre de pain, d'une livre de patates ou autres végétaux, et

de deux chopines de petite bière, avec vinaigre, sel et poivre,

et il recevra pour chaque repas, la somme de vingt sous, et cinq

sous pour un lit, et chaque hôtellier devra fournir aux soldats

sur la marche, qui ont droit à repas chaud, comme ci-dessus,

lit, chandelle, vinaigre, sel, l'usage de leur feu, ustensiles

nécessaires pour faire cuire leur viande, et recevra pour cela huit

sous par jour, et chaque hôtellier ou toute autre personne ayant

des chevaux de l'armée, sera tenu de fournir à chaque cheval

dix livres d'avoine, douze livres de foin, huit livres de paille, et

recevra un chelin neuf deniers par jour par cheval ; l'officier

refusant de payer telles sommes sera traduit devant un juge de

paix et puni, et le paiement ordonné. Dans un cas pressé, et si

l'officier n'a pas d'argent, il donnera un billet.

Qui sera tenu de recevoir des troupes? Les maisons obli-

gées de recevoir les troupes sont : les tavernes, hôtels, étables de

louage, à toute autre maison où l'oij vend de la boisson en

détail.

72. Les officiers ou soldats en de^roir sont-ils tonus de payer

aux ponts et barrières ? Non.

73. A quelle condition un officier peut-il louer un chemin de

fer ou un steamboat lorsqu'en devoir ? Pour moitié prix des

taux ordinnires, et retenir, s'il est nécessaire, pour lui-même, tel

chemin de fer ou steamboat.

74. Un soldat, recevant sa décharge, a-t-il droit d'être envoyé

chez lui gratis par le gouvernement ? Oui, et lorsqu'arrivé en

Angleterre, il recevra la somme nécessaire pour le transporter de

là à la place qu'il désignera, pourvu que la distance ne soit pas

plus grande que celle d'où il a été engagé.

75. Avis doit-il être donné dans le vilLge où il a résidé du

bon ou mauvais comportement du soldat ? Oui, le dimanche

qui suit la réception de telle information, tel avis est affiché à la

porte de l'église du village.
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79. Quelle est la pénalité pour fournir de faux rôles ? Une-
personne n'ayant pas de commission dans l'armée, donnant un
faux certificat pour excuser un soldat de parader ou pour tou^

autre service, ou pour un remplaçant, soit pour homme ou pour

cheval, encourra une amende pour le premier cas de cinquante

louis et pour le deuxième vingt iouis, et l'informeur aura droit à

sa décharge, s'il est soldat.

81. A quelle punition s'expose une personne c[ui encourage

ou aide un soldat à la désertion? 7'«lle pei..iou!Uî sera punie

d'une amende ou de la prison, q\ dea deux.

82. Un officier ou soldat à la recLorche d'un déserteur a-t-il

droit de forcer l'entrée d'une maison ? Non, et pour cette

offense peut être puni
;
pour entrer dans cetto maison il faut

qu'il obtienne un mandat.

84. A quelle punition s'expose un geôlier qui refuse de rece-

voir un prisonuier militaire lorsque Pordre est signé par l'officier

commandant ? A payer une somme de cent louis.

85. A quoi s'expose une personne qui achète soit médaille,

«oit approvisionnement ou habillement de soldat, etc. , etc ? A
une amende de pas plus de vingt louis, et à payer trois fois la

valeur des effets achetés, et de plus à être emprisonnée pour un

terme n'excédant pas six mois.

86. A quoi s'expose un gardien de pont ou barrière qui oblige

un officier ou soldat en devoir à payer ? A une amende de

£5, et toute personne se donnant comme soldat, pour telles

exemptions, sera passible d'une amende de pas plus de cinq

louis et pas moins d'un louis.

87. A quelle punition s'exposent les militaires pour infraction

aux lois de cantonnement ? Sur la représentation du fait devant

un magistrat, et l'affaire amenée devant les autorités militaires,

le délinquant sera chassé du service et ne pourra remplir aucune

situation dans l'armée.
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ARTI€t.ES Dïî OUEURE.

Article 1. L'appel des hommes de chaque régiment so fera

tous les trois mois, excepté pour les Guards, Life, Horse ou Foot

• Guards qui ne se fera que deux fois par année.

2. Uii officier ne reçoit aucune paie pendant une absence

sans permission, ou lorsqu'il échange, est appointé à un autre régi-

ment, ou reçoit sa commission pour plus de deux mois d'absence.

3. Une recrue assermentée et chez laquelle on découvrira des

infirmités qu'elle aurait cachées, sera attachée à tel garnison ou

Bataillon que l'on jugera à propos, ne recevant que la prime

accordée à tels soldats.

4. Aucun soldat ayant reçu sa décharge pour incapacité ou

mauvaise conduite et qui, en s'engageant de nouveau, omettrait

de mentionner ce fait, ne pourra compter le temps qu'il aura

déjà servi, et ne reoevn, point de pension s'il est déchargé de

nouveau pour incapacité.

5. Les ofiîciers de régiments ont droit d'accorder des congés

d'absence, mais ces congés ne doivent pas se donner entre le 10

de Mars et le 25 d'Octobre de chaque année, excepté dans des

cas d'urgence. Lorsqu'un soldat, à l'expiration de son congé, se

trouve malade, tout cfiicier du grade de capitaine et au-dessus

ou un adjudant de la milice régulière ou s'il n'y en a pas à une

distance convonable^ un juge, peut accorder une extension de

congé, mais àe pas plus d'un mois ; le commandant du régiment

devant en être notifié.

6. Tout vivandier (sutîer) doit fermer sa boutique à neuf

heures, ainsi que le dimanche pendant le service divin ou le

sermon; il ne vendra de liqueurs qu'avec la permission du com-

mandant du régiment.
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7. L'officier commandant d'un régiment, en arrivant dans une

nouvelle place où il doit stationner, notifiera les citoyens qu'il ne

sera responsable d'aucune dette contractée par les hommes de

son régiment; l'officier commandant qui négligera ce devoir

sera suspendu pendant trois mois, sa paie allant a solder les

dettes contractées.

8. Toute plainte de mauvais traitements faits aux propriétaires,

lorsqu'en cantonnement, par les soldats ou officiers, et prouvée

à l'officier commandant, obligera celui-ci à faire faire répara-

tion, en faisant le procès de l'inculpé ou en retenant un chelin

et deux deniers de sa paie pour payer les dommages.

9. L'officier commandant, qui refuserait, participera dans

l'offense.

10. Tout capitaine est responsable à son colonel pour les armes,

munitions et autres effets appartenant à sa compagnie, dans le

cas où ces armes, etc., seraient perdus, ou détériorées autrement

qu'en service.

12. Si un officier se croit molesté par son colonel, et que

celui-ci refuse de lui rendre justice, il pourra porter sa plainte au

général en chef.

13. Si un officier non commissionné ou soldat se croit

molesté dans sa paie ou habillement, par son capitaine ou

par tout autre officier de sa compagnie, il peut se plaindre au

colonel, celui-ci ordonnant une cour d'enquête de régiment, du.

jugement de laquelle le soldat peut appeler à une cour martiale

générale ; et dans le cas où cette dernière cour déciderait la

plainte frivole et vexatoire, elle pourra infîger telle punition

qu'elle jugera à propos.

14. Il est du devoir de tout officier commandant de faire tout

en son pouvoir pour réformer tout désordre commis par un offi-

cier ou soldat sous son commandement ; et tout officier ou sol-

dat doit bien se conduire lorsque dans' son quartier, sur la

marche ou dans le camp, et ne doit jamais manquer à la parade.

15. Tout officier, de quelque condition que ce soit, a le droit

d'arrêter toutes querelles, désordres, quoique la personne con-
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cernée soit un officier d'un rang supérieur ou appartienne à un

autre corps, et les mettre aux arrêts ou les soldats en prison, jus-

qu'à ce que l'officier supérieur du corps auquel il appartient en

soit informé.

16. Aucun officier ne fera de reproches, de discours provo-

quants ou de gestes à un autre sous peine d'être mis aux arrêts.

17. Il sera honorable pour un officier qui aura été insulté ou

qui aura insulté, de recevoir ou de faire apologie ou offrir ou

recevoir réparation, et dans le cas où l'un refuserait de recevoir

ou de donner telles réparations, etc., l'affaire devra être portée à

l'officier commandant.

18. Lorsqu'un officier ou soldat sera accusé d'un crime capital,

violence ou toute autre offense contre les personnes ou leurs

propriétés punissables par les lois civiles, l'officier com-

mandant, sur application, livrera telle personne aux autorités et

donnera l'assistance possible.

19. Lorsqu'un officier ou soldat aura commis un crime méritant

punition, si c'est un officier, il sera mis aux arrêts, si c'est un
soldat, en prison, et ce pour pas plus de huit jours, ou jusqu'à

ce qu'une cour martiale puisse convenablement être assemblée.

20. Aucun officier commandant une garde ne refusera de

recevoir ou garder un prisonnier, mis sous ses soins par un

officier ou officier non-commissionné appartenant aux forces de

Sa Majesté, et tel officier, etc., de^'ra sant» délai notifier par

écrit l'officier commandant, du crime dont est accusé le pri-

sonnier.

21. Tout officier commissionné condamné à la servitude

pénale cessera à la confirmation de la sentence d'appartenir

aux forces de Sa Majesté.

25. Aucune décharge ne sera donnée à un soldat, soit pour

incapacité ou pour autre cause, avant qu'une commission régi-

mentaire ait fait enquête du fait.

32. Lorsqu'un officier non commissionné ou soldat mourra

dans le service, l'officier commandant la compagnie du défunt

fera inventaire des effets, et après avoir payé ses dettes régi-
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mentaires et de quartier, placera la balance entre les mains du
paie-maître, lequel transmettra l'argent à ses héritiers (next kin)

pourvji toutefois que la somme n'excède pas cinquante louis,

dans lequel cas un exécuteur testamentaire devra être nommé
pour procéder à l'inventaire.

33. Lorsqu'un soldat désertera le service ou sera délivré

comme apprenti ou convaincu de félonie par les autorités civiles,

l'officier commandant la compagnie, ou la troupe, fera un inven-

taire de tous ses effets, aidé de deux autres officiers ; cet inven-

taire devant se faire dans les trois mois qui suivent, et après

avoir payé les dettes régimentaires ou de quartier, la balance

sera placée entre les mains du paie-maître.

34. Tout officier non-commissionné et soldat devront avoir

en leur possession un livre montrant leurs services, âges, dates

d'enrôlement, et l'état de leurs comptes, l'officier commandât

du régiment mentionnant dans son rapport du mois si tout le

monde en a.

ISectîon II.

40. Parjures.—Tout officier commissionné convaincu devant

\me cour martiale générale de parjure, sera destitué, et tout soldat

ou autre personne assujéti à ces articles convaincu devant une

cour martiale générale de district ou de garnison, sera susceptible

de recevoir telle punition que la cour ordonnera.

mutinerie et in§ubordinatioii.

41. Tout officier ou soldat qui commencera, excitera ou causera

ou se joindra à une mutinerie ou sédition, ou étant présent

ne fera pas tout en son pouvoir pour l'arrêter, ou ayant connais-

sance d'une mutinerie ou l'intention de quelqu'un de se mutiner,

ne donnei-a pas, sans délai, toutes informations nécessaires à son

•officier commandant
;
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42. Qui frappera un officier supérieur, ou offrira de la résis-

tance, celui-ci étant dans l'exécution de ses devoirs, ou étant dans

une prison nnlitaire, etc., tel que déjà mentionné, souffrira la

peine de mort, si un officier, ou, si un soldat, la peine de mort

ou servitude pénale pour un terme de pas moins de quatre ans

ou telle autre punition que la cour martiale générale ordonnera
;

43. Qui tiendra des propos irrespectueux contre Sa Majesté,

ou toute autre personne de la famille royale
;

44. Ou qui étant concerné dans une querelle refusera d'obéir

à un autre officier, (quoique celui-ci soit d'un grade inférieur,)

qui l'ordonnera aux arrêts ou qui tirera son sabre ou offrira

violence à tel officier
;

Sera, si un officier, sur conviction devant une cour mar-

tiale générale destitué, si un soLlat, sur conviction devant une

cour martiale générale de district ou de garnison, recevra telle

punition que la cour ordonnera.

46. Un officier ou soldat qui aura tenu un discours irrespec-

tueux envers le général ou le commandant des forces, ou qui

prononcera des paroles tendant à faire tort, sera, si un officier,

exposé à être destitué, ou à souffrir telle autre punition que la

cour martiale générale ordonnera, et si un officier non-commis-

sionné ou soldat, recevra telle punition que la cour martiale

générale de district, de garnison, ou de régiment ou autre cour

martiale rendra.

47. Pour désertion un officier souffrira la peine de mort ou

toute autre punition que la cour martiale générale ordonnera, de

même pour un officier non-commissionné ou un soldat.

Un soldat qui, n'ayant pas obtenu sa décharge, s'enrôle dans

un autre régiment sera puni comme déserteur.

48. Un soldat s'absentant pour plus de vingt-et-un jours

sera jugé comme déserteur par une cour martiale générale de

district ou garnison, ou si permission est donnée par une cour

régimentaire, et pourra être trouvé coupable sans égard au

temps qu'il aura été absent, de désertion ou d'absence sans

permission.
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51. Un soldat servant dans un répriment i\m dira qu'il est un

déserteur d'un autre régiment, '.t. liiiaera à servir dans le

régiment jusqu'à ce que des info; .ationy nécessaires soient

prises, et après assurance acquise de sa d/^sertion sera traduit

devant une cour martiale générale do district ou garnison, et si

trouvé coupable, puni. S'il a fait un faux rapport, forfaira

la paie, pension, gratuité, médaille, etc., comme dans tous cas

de désertion avec toute autre punition qui pourra lui être

donnée.

52. 11 y a des cas où le commandant en chef peut dispenser

du procès pour désertion pourvu qu'il y ait des circonstances

pour justifier telle dispense.

53. Il sera permis à une cour martiale de district ou garnison

en sus de toute punition de condamner tout soldat convaincu de

désertion à perdre tout avantage additionnel de paie, pension ou

décharge qui pourrait lui échoir pour les services futurs, ou

pourra ordonner que le soldat soit chassé avec ignominie du

service ; cependant dans le cas oii un soldat aura été condamné

à être privé de paie additionnelle, paie pour bonne conduite,

pension, etc. etc., pourra, après avoir f.voir rendu de bons

services ou s'être distingué, être réintégré.

54. Un soldat peut être accusé de plusieurs désertions dans

une seule mise en cause.

55. Tout soldat qui s'absentera sans permission pour une

période n'excédant pas cinq jour^:, et n'en donnera aucune

raison plausible à l'officier commandant, et si un soldat se rend

coupable d'une offense que l'officier commandant ne jugera pas

à propos de porter devant une cour martiale, l'officier comman-

dant, peut, outre toute autre punition moindre, ordonner que tel

soldat soit emprisonné pour une période n'excédant pas cent

Boixante-et-huit heures, avec ou sans travaux forcés, avec ou

sans cachot, comme il le jugera à propos ; et tel soldat qui

s'absentera ainsi peut, en addition à ou au lieu de tel emprison-

nement, ou autre punition, être^ privé, par ordre de l'officier

4:ommandant, de sa paie pour le ou les jours de telle absence.
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Tout soldat ordonné par l'officier commandant de souffirir

l'emprisonnement ou la privation de sa paie> aura le droite s'il le

désire, de demander son procès devant une cour martiale pour son

offense au lieu de se soumettre à tel emprisonnement ou

privation de paie.

56. Tout officier ou soldat qui correspondra avec l'ennemi,

directement ou indirectement, qui portera secours à l'ennemi,

qui se comportera mal devant l'ennemi, ou qui abandonnera une

garnison, forteresse, etc., confiées à ses soins, ou qui em-
ploiera des termes propres à induire le gouverneur ou l'officier

commandant ou autre, à soumettre ou abandonner à l'ennemi

une garnison, etc., etc., ou abandonnera son officier comman-

dant ou son poste pour aller piller, ou qui fera connaître le mot

d'ordre à aucune personne n'ayant pas droit de le savoir, ou en

déchargeant des armes à feu, tirant l'épée, faisant des signaux,

etc., etc., causera une fausse alarme dans l'action, camp, etc.,

etc., jettera ses armes en présence de l'ennemi, ou étant senti-

nelle, dormira à son poste, ou le laissera sans être relevé, ou

fera violence à une personne apportant des provisions aux

quartiers généraux, ou entrera dans une maison ou maga-

sin pour piller, sera, sur conviction de telle offense, passible de

souffrir la mort, servitude pénale, pour une période de pas

moins de quatre ans, ou telle autre punition ordonnée par une

cour martiale générale.

75. Tout ofEcier ou soldat qui fera défaut de paraître au lieu

de parade ou rendez-vous donné par l'officier commandant^

ou s'en retirera avant d'être relevé, et ce sans permission, ou

qui, sans nécessité, quittera son peloton ou sa division ; 76. ou

qui, dans le Royaume-Uni ou des Iles Britanniques, donnera de

fausses alarmes dans le camp, garnison, etc., en déchargeant

des armes à feu, tirera l'épée, battra le tambour ou autres

moyens ; 77. ou qui, dans vingt-quatre heures, après l'empri-

sonnement de tout prisonnier, ou aussitôt qu'il sera relevé de sa

garde ou devoir, négligera de donner par écrit le nom et le crime

du prisonnier, et le nom et le grade de l'officier ou autre per-
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sonne qui Pa fait emprisonner, à l'officier commandant la garni-

flon ou régiment, à qui il devait faire rapport ; 78. ou qui lorsqu'il

commandera une garde, piquet, laissera échapper, sans autorité,

un prisonnier confié à sa charge ; 79. ou qui détiendra en pri-

son aucun prisonnier sans procès ; 80. ou qui négligera d'obéir

aucun ordre de garnison ou autres, sera, si un officier, sur con-

victior d'aucune telle offense, passible d'être destitué ou souffrir

toute s-utre punition suivant ia nature de l'offense, tel qu'ordonné

par la cour martiale générale, ou si un officier non commis-

sionné ou soldat, sera, sur conviction, puni suivant la nature de

l'offense, par une cour martiale générale de district, de garni-

son, de régiment ou autre.

55. Un soldat s'absentant pour une période n'excédant pas cinq

jours et qui ne se justifiera pas, l'officier commandant peut, avec

d'autres punitions moindres, lui donner cent soixante-et-huit

heures de travaux forcés, avec cachot ou sans cachot, ou au lieu

ou avec cette punition, l'officier peut priver le soldat de sa paie

pour les jours d'absence ; le soldat pourra réclamer le droit d'être

traduit devant une cour martiale pour cette offense.

Offenses $tiir le eliaitip de bataille, dans le camp,
en garnison ou en quartiers.

64. Tout officier ou soldat qui enverra un pavillon blanc ou

pavillon de trêve à l'ennemi sans autorité, qui donnera un mot

d'ordre différent de celui reçu, sans cause, ou qui fera circuler

dans l'armée ou près d'elle des rapports propres à l'alarmer,

ou par paroles ou par écrit, qui fera aucune déclaration propre à

faire tort au corps d'armée, qui sans ordre de son supérieur lais-

sera les rangs pour faire un prisonnier ou saisir des chevaux ou

pour prendre prisonniers des officiers blessés, qui en désobéis-

sance aux ordres abandonnera son poste ou sera fait priinounier,

ou qui s'attribuera des effets pour l'armée, ou pour surchargeN, ou

qui imposera des droits lorsqu'il n'y aura aucun droit, ou qui

refusera d'aider un officier dans l'exécution de se» devoirs, nu

P'
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qui s'échappera de prison, seray après conviction devant une cour

martiale générale, destitué, ou si un soldat sur conviction devant

une cour martiale de district ou de garnison punissable suivant

l'acte de mutinerie.

Ivres§c,

81. Tout officier ou soldat trouvé enivré en devoir sous armes,

sera, si c'est un officier, sur conviction, destitué, ou si c'est un

soldat, sera privé d'un denier par jour sur sa paie pour une

période n'excédant pas soixante jours, de plus puni suivant l'acte

dg mutinerie.

82. Tout soldat qui s'enivrera, n'étant pas sous armes, mais

en devoir, ou sur la parade, ou en ligne de marche, sera, sur

conviction, privé d'un denier par jour sur sa paie pour une

période n'excédant pas trente jours, plus toute autre punition

imposée.

83. Tout soldat qui s'enivrera quatre fois dans un an, ou qui

s'enivrera deux fois lorsqu'en devoir, à la parade, ou en ligne de

marche, pourra être accusé d'ivresse habituelle, et sera privé

d'un denier par jour sur sa paie, pour une période n'excédant pas

cent soixante-et-huit jours, sur conviction devant une cour

martiale régimentaire ou de détachement, et pour une période de

pas moins de cent soixante-et-huit jours et de pas plus de six cent

soixante-et-douze jours, sur conviction devant une cour martiale

générale de district ou de garuison, plus toute autre punition

imposée.

Toutes accusations seront prouvées par le livre des délinquants,

et si la dernière accusation d'ivresse est prouvée, mais non

l'ivresse habituelle, la cour pourra renvoyer le prisonnier de

l'accusation J'ivresse habituelle, mais le condamner pour la

dernière ivresse.

Tout soldat qui, en auruiu tomps dans les cent soixante-et-huit

jours après conviction pour ivresse habituelle, s'enivrera deux

loi*, ou s'enivrera une fni«j lojHqu'oii dovoir, ou Kur la parade, ou
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en ligne de marche, sera, sur preuve, convaincu d'ivresse habi-

tuelle de nouveau, et sera privé, en sus de toute autre confiscation,

d'un denier par jour de sa paie pour une période n'excédant pas

cent Boixante-et-huit jours, si convaincu devant une cour martiale

de régiment ou de détachement, et pour une période de pas moins

de cent soixante-et-huit jours et n'excédant pas six centsoixante-

et-douze jours, si convaincu devant une cour martiale de district

ou de garnison, et en addition à telle punition la cour pourra infli-

ger toute autre punition qu'elle jugera à propos.

Mais si une plainte d'ivresse en devoir sous armes, ou

d'ivresse lorsqu'en ou pour devoir ou sur la parade, ou en ligne

de marche, est incluse dans une plainte pour ivresse habituelle,

la cour ne condamnera pas à la privation de paie par rapporta

telle plainte d'ivresse, ou en ou pour devoir, ou à la parade,

etc., mais la privation de paie sera par rapport à l'ivresse

habituelle seulement, et aucune plainte d'ivresse ne sera portée

contre lui lorsqu'une plainte d'ivresse habituelle aura fait partie

de telle charge, et il ne pourra être condamné pour une pareille

plainte d'ivresse ; et jamais dans aucun cas on ne pourra retenir

plus de six sous sur la paie de chaque jour, mais il pourra recevoir

toute autre punition que la cour jugera à propos d'infliger.

Lorsqu'on formulera une plainte contre un soldat pour ivresse

habituelle, c'est-à-dire antérieure à un autre délit du même
genre, le fait devra être prouvé par le livre régimentaire des

délinquants ; lorsqu'un soldat aura été condamné à perdre deux

sous de sa paie de chaque jour, si l'homme est transferré à une

station, ou embarqué à bord d'un vaisseau où l'on distribue de

la boisson aux soldats, on devra l'en priver au lieu de retenir les

deux deniers, pour tout le temps qu'il sera à cette station ou à bord

de ce vaisseau, la paie continuant à être retenue après avoir

laissé telle place ou embarcation comme ci-devant.

Conduite dcihoiiorante.

84. Un officier qui se conduira d'une manière honteuse et

inconvenante au caractère d'un officier et d'un gentilhomme,
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es avoir

sera, sur conviction devant une cour martiale générale, des-

titué.

86. Un soldat qui feint quelque maladie on infirmité ou qui se

donne une maladie quelconque ; ou qui désobéira à un ordre, à

l'hôpital, ou ailleurs, causant ainsi ou aggravant telle maladie

ou infirmité ou retardera sa guérison ; ou pour toute offense de

ce genre faite sur lui-même ou sur d'autres personnes afin de
rendre telle personne incapable de servir ; ou qui s'endomma-

gera la vue
;
qui volera des effets ou argent ou la recevra,

sachant qu'ils appartiennent à ses camarades, ou sont la propriété

du régiment, ou qui commettra toute autre offense d'une nature

frauduleuse
; ou qui fera tort à aucune personne civile ou mili-

taire ou qui se rendra coupable de toute autre conduite honteuse,

cruelle, indécente et contre nature, pourra être traduit devant une

cour martiale pour conduite déshonorante, et sera sur conviction

devant une cour martiale générale, de district, ou de garnison puni

en addition à la punition corporelle ou emprisonnement, perdra

tous les avantages auxquelles il aura pu avoir droit soit comme
surplus de paie, paie pour bonne conduite, pension, médaille,

etc., et la cour pourra en outre ordonner que le dit soldat soit

chassé avec ignominie.

87. Un soldat, lorsqu'on devoir, qui deviendra incapable de

servir soit pour blessures auhe que blessures reçues sur le champ
de bataille, sera traduit devant une cour d'enquête, laquelle

déclarera que la chose est arrivée par accident, mais si la cour

rapporte qu'elle a été faite intentionnellement soit par lui-même

ou par d'autres, sera traduit devant une cour martiale générale de

district ou garnison sur indictement pour conduite déshonorante»

et tel soldat sur conviction ne sera pas chassé du service mais

retenu pour certains devoirs.

88. Tout soldat qui sera convaincu de s'être endommagé la

vue, afin de se rwndre incapable pour le service, n'aura pas droit

à sa décharge ou à une [londion, m;iis sera détenu dans une

infirmerie ou hôpital, ou renvoyé dans son comté ou chassé du

réf^iment.
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95. Tout officier qui aura signé des certificats, retours, ou

formes de compte en blanc, avant que le paie-maître ou quartier-

maître aient fait Pinsertioii de toutes les circonstances (jUe la

signature de tel officier doit certifier, sera, sur conviction

passible d'être destitué, ou souffrir toute autre punition suivant

la nature de l'offense, d'après le jugement de la cour martiale

générale.

103. Tout officier qui enverra, donnera ou provoquera un défit

ou acceptera un défit pour se battre en duel avec un autre officier,

ou qui y assiste en second, ou qui ne prendra pas de mesures

pour l'arrêter, ou qui en insultera un autre pour avoir refusé ou

pour n'avoir pas donné de défit, ou qui rejettera une proposition

raisonnable pour accorder un différend, sera passible, si convaincu

devant une cour martiale générale, d'être destitué, ou souffrir

toute autre punition que la cour ordonnera.

Si un officier est amené devant une -'our martiale pour avoir

assisté en second à un duel et s'il apparait qu'il a fait tous ses

efforts pour en venir à une conciliation, mais qu'il n'a put réussir

par la mauvaise volonté d'une des parties, alors tel officier

60uffi*ira toute autre punition que ceJle d'être destitué suivant que

la cour Poidonnera.

104. Tout officier ou soldat, commandant une garde, qui per-

mettra qu'un duel ait lieu 5 105. Ou tout officier commissionné ou

non commissionné qui frappera ou maltraitera un soldat ; 106.

ou tout soldat qui engagera, ou tout officier commissionné ou non

commissionné qui participera à engager une personne à faire ce

qu'il doit faire lui-même ; ou tout soldat qui vendra, ou perdra, ou

qui endommagera las armes, accoutrements, vivres, etc. ; 107. Ou
tout habillement extra qu'il aura reçu ordre de porter pour sa santé

sur prescription de son médecin ; ou qui donnera ou donnera à

gage sa médaille gagnée sur le champ de bataille, ou pour bonne

«onduite ; ou qui perdra, vendra ou maltraitera son cheval ; sera,

m un officier, sur conviction, passible d'être destitué, ou souffrira

telle autre punition suivant la nature de l'offense qu'il plaira à

la cour ordonner ; ou, si un officier non commissionné ou un soldat,
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sera, sur conviction, puni suivant la nature de l'offense par une

cour martiale générale de district, garnison, régiment ou autre.

109. Tout crime non capital, et tous actes, conduite, désordres,

etc., dont se rendront coupables tous officiers ou soldats, ou autres

personnes sujettes aux articles de guerre, au préjudice du bon

ordre et de la discipline militaire, quoique non-mentionnés dans

les cas ci -dessus, ou dans les dits articles de guerre, pourront

être pris en considération par dos cours martiales, suivant la

nature de Poffense, et le délinquant souffrira telle punition que

la cour ordonnera.

Section III.

DES COURS MARTIALES.

110. Une cour martiale générale devrait se composer de treize

officiers, et de pas moins de sept, et aucun officier supérieur ne

sera jugé par un officier d'un grade au-dessous de capitaine.

111. A l'étranger, s'il est impossible d'assembler une cour

martiale générale, sur plainte faite contre la propriété des habi-

tants de l'endroit par quelque personne de l'armée, ou sous son

contrôle, on pourra, dans ce cas, assembler une Cour Mar-

tiale Générale de Détachement, laquelle cour se compo-

sera de pas moins de trois officiers commissionnés, quoiqu'on

n'ait reçu aucun pouvoir d'assembler telle cour martiale.

112. Une cour martiale de district ou de garnison, ne devra

pas se composer de moins de sept officiers commissionnés.

113. Une cour martiale de district ou de garnison peut se

composer d'officiers des différentes armes du service pourvu

que la nomination de tel officier soit faite par un ordre de gar-

nison.

116. L'officier commandant un régiment aura droit de former

une cour martiale de régiment, laquelle se composera de cinq

officiers et de pas moins de trois. Le colonel ne pourra être un

dfs membre?» 4§ cette cour.
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118. Le président d'une cour martiale sera nommé par la

personne qui ordonne la dite cour, et n'aura, dans aucun cas, le

droit de confirmer la sentence. Pour les cours martiales de

détachement l'officier qui ordonne la dite commission pourra

en être le président.

119. Une cour martiale générale pourra condamner un officier

ou soldat à la peine de mort ou à une servitude pour une période

n'excédant pas 4 ans ou à toute autre peine en vertu des articles

de guerre, mais dans tous les cas la peine de mort ne pourra être

prononcée qu'avec l'assentiment des deux tier» des membres

présents. La sentence de mort ou de servitude pénale ne pourra

être prononcée que par une C. M. Générale ou de Détachement.

120. La cour martiale générale aura aussi le droit, à part de

toute autre punition corporelle qu'elle jugera à propos d'ordonner,

de priver de toute paie pour bonne conduite, de médaille,

pension, décharge, auxquelles le soldat aura pu avoir droit, et

pourra aussi reccmmander que le soldat soit chassé avec igno-

minie.

12L Une cour martiale ne peut ordonner que plus de cinquante

coups de fouet soient donnés à un soldat ; aucune sentence pour

punition corporelle donnée par une cour martiale de régiment,

excepté dans le cas de mutinerie ou de grave insurbordination,

ne sera mise à effet avant d'avoir obtenu la permission de

l'officier commandant du district ou de la station où la cour aura

été tenue.

122. Une cour martiale générale, de district ou de garnison,

peut, en outre de toute sentence pour punition corporelle,

ordonne l'emprisonnement avec ou sans travaux forcés avec

ou sauB iéleration so^i^aire.

123. Tout officier confirmant peut commuer toute sentence

pour punition corporelle en un emprisonnement pour une période

n'excédant pas quarante-deux jours, avec ou sans travaux forcés,

avec ou sans détention solitaire, ou peut mitiger cette sentence

en réduisant le nombre de coups de fouet, ou en ordonnant un

emprisonnement n'excédant pas vingt-deux jours, avec une
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punition corporelle n'excédant pas vingt-cinq coups de fouet.

La détention solitaire ordonnée en commutation d'une sentence

pour une punition corporelle| ne devra dans aucun cas excéder

sept jours consécutifs avec des intervalles de sept jours entre

chaque emprisonnement.

134. Lorsqu'une cour martiale ordonne une détention solitaire

seulement, telle détention ne devra pas excéder quatorze jouis.

1214. Dans les cas où il serait impossible d'exécuter une sen-

tence pour détention solitaire, l'officier qui a ordonné la forma-

tion de la cour, lui donnera des instructions à cet effet, et la

cour, en prononçant une sentence pour emprisonnement, est par

les présentes requise d'avoir égard à ces instructions.

125. Nulle sentence d'une cour martiale générale ne sera exécu-

tée avant qu'un rapport ne soit fait de toutes les procédures à Sa

Majesté ou à l'officier commandant en chef ou quelque autre

personne dûment autorisée par elle, à les confirmer, et avant

que leurs instructions ne soient signifiées sur icelles ; et nulle

sentence de mort ne sera mise à exécution dans aucune des

possessions coloniales, avant qu'elle ne soit confirmée en son

nom, par le Gouverneur civil ou la personne administrant le

gouvernement civil.

126. Une cour martiale générale de détachement aura les

mêmes pouvoirs relatifs aux sentences qu'une cour martiale

générale. Mais nulle sentence d'une cour martiale générale

de détachement ne sera exécutée avant que le général com-

mandant l'armée à laquelle appartient Ja division, brigade,

détachement ou parti, et l'homme ainsi accusé, convaincu et

condamné, n'ait approuvé la dite sentence.

127. Une cour martiale générale peut condamner un officier

commissionné à la perte de son grade dans l'armée ou dans le

régiment, en sus de toute autre réprimande ou punition qu'elle

lui aura donnée, en le réduisant, s'il est au-dessous du grade et

du degré d'officier supérieur, au dernier degré dans la liste des

grades du régiment, ou s'il est un officier supérieur, à la der-

nière ou à toute autre place sur la liste des grades de l'armée

t^É
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OÙ il sert ; et dans tous Igs cas où l'officier ainsi condamné à la

perte d'un grade tiendrait un grade ou un rang dans un régi-

ment et dans l'armée, l'un ou les deux pourront lui être otés, et

telle cour peut condamner tel officier à être emprisonné, dans

tout cas où la cour y serait autorisée par la loi, et trouverait

cette punition nécessaire, mais elle n'aura pas le pouvoir do

suspendre les devoirs et la paie de tel officier.

128. Une cour martiale générale de district ou de garnison peut

condamner un soldat à l'emprisonnement avec ou sans travaux

forcés ou à la détention solitaire pour toute période n'excédant

pas quatorze jours à la fois, ni 84 jours eil un ou avec des inter-

valles entre chaque période de détention qui ne seront pas d'une

durée moindre que celle de ces détentions 5 et quand l'emprison-

nement excédera 84 jours, la cour ordonnera expressément que

la détention solitaire n'excédera pas sept jours dans aucun des

528 jours de l'emprisonnement entier, avec des intervalles, entre

chaque période de la détention solitaire, qui ne seront pas d'une

durée moindre que celle de ces périodes de détention.

129. Nulle sentence d'une cour martiale de district ou de

garnison, ne sera exécutée avant qu'elle ne soit confirmée par

l'officier-général, le gouverneur, ou l'officier senior en comman-
dement du district, de la garnison, de l'île ou de la colonie.

130. Un officier breveté (warrant officer) peut subir son procès

devant une cour martiale de district ou de garnison, et peut être

condamné à être renvoyé du service, ou à être suspendu de son

rang et de sa paie et de ses allocations, pendant une période

fixée ou à être réduit au dernier grade sur la liste du rang qu'il

peut tenir, ou être réduit à un grade inférieur ou s'il

avait été originairement engagé comme simple soldat et s'il

avait continué son service jusqu'à sa nomination comme officier,

à être réduit au rang de simple soldat.

Un officier peut être condamné par une cour martiale générale

à ces ou à toutes autres punitions que telle cour a droit d'infliger.

Un officier breveté dans aucun cas n'est sujet à la punition

corporelle.
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131. Une cour martiale de régiment ou de détachement peut

condamner un soldat à l'emprisonnement avec ou sans travaux

forcés, pour une période n'excédant,pas quarante-deux jours, et

peut le condamner à la détention solitaire par portion de cette

emprisonnement, n'excédant pas quatorze jours à la fois, avec

un intervalle entre ces détentions qui ne sera pas moindre que la

période de détention ; mais aucune sentence ne sera exécutée

avant que l'officier-commandant ne l'ait confirmée.

132. En sus de toute autre punition que la cour peut accorder,

elle peut condamner un prisonnier à la retenue (l« pa paie jusqu'à

ce qu'il ait reparé les dommages causés

—

Par l'obtention frauduleuse d'une prime, ou d'un équipement

gratuit, en désertant d'un régiment pour s'engager dans un

autre.

Par une conduite disgracieuse.

Pour avoir perdu, détruit, endommagé ou injurié une propriété

quelconque par négligence ou par mauvaise conduite.

Pour avoir donné, ou vendu ou mis en gage une médaile qu'un

soldat avait été autorisé à porter. •

Pour avoir perdu, ou endommagé son cheval, ses accoutre-

ments, etc., ou ceux d'un officier ou soldat.

Pour payer les dommages causées par son ivrognerie ou sa

mauvaise conduite.

134. Telle partie seulement de la paie d'un soldat peut être

retenue pour ces dommages, qui lui laissera au moins deux

sous par jour pour payer sa pension et son blanchissage.

135. Quand un délinquant sera condamné à la retenue de sa

paie pour avoir vendu ou mis en gage une médaille ou décoration,

l'argent ainsi retenu sera versé dans le fonds public, mais cette

médaille ne pourra être remplacée que dans des circonstances

particulières à être déterminées parle commandant en chef avec

le concours du secrétaire d'état pour le département de la guerre.
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136. Quand une personne sujette ù ces articliis sera conilamnéo

à subir ainsi une retenue de paie, le commandant en chef, avec

le concours du secrétaire d'éyit pour le département de la guerre,

pourra remettre toute ou une partie de c jlte retenu3 de paie dans

les cas où cette remission serait propice au service de l'état.

137. Dans le cas de mutinerie ou 'îo grosse insubordination,

ou autres offenses commises sur la ligne de marche, le délin-

quant peut être convaincu devant une cour martiale régimen-

taire ou de détachement, et la sentence approuvée et mise à

exécution sur le champ, par l'officier ayant le commandement

immédiat des troupes, n'étant pas un membre de la cour ; mais

la sentence ne devra pas excéder celle de la compétence d'une

cour martiale régimenlaire, et toute sentence ainsi approuvée

sera mentionnée dans le rapport mensuel des cours martiales

envoyé aux adjudants généraux, et si sur la ligne de marche

rapporté au général commandant.

138. Aucune cour martiale régimentaire ne fera le procès

d'aucun soldat pour absence excédant 21 jours, sans la permission

du .«général ou autre officier commandant la brigade, district ou

gè.rniBon, non plus pour désertion.

J î9. Un officieV non-commissionné peut être condamné à une

réduction de rang par une cour martiale régimentaire ou autre
;

eu par ordre du commandant en chef ou du colonel, ou dans la

milice par le commandant nommé du régiment ou corps j et

tout officier non-commissionné ainsi réduit parla sentence d'une

cour martiale, peut par ordre de la même cour se faire confisquer

toute gratuité, annuité et médaille qu'il aurait pu obtenir.

140. Toutes les fois qu'une sentence sera prononcée par une

cour martiale contre un officier déjà sous sentence, ou d'empri-

sonnement ou de servitude pénale, la cour pourra le condamner

à subir la condamnation qu'elle prononcera à l'expiration de son

emprisonnement ou servitude pénale en vertu de la première

sentence, quoique les termes réunis de ces emprisonne!, cnts ou

servitudes pénales excéderaient le terme pour lequel telles pu-

nitions puissent être données.
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sonnet, cnts ou

141. Excepté dans les cas prévus par l'article précédent, tout

terme de servitude pénale^ ou d'emprisonnement sous sentence

d'une cour martiale, tant originaire que revisée, commencera à

compter du jour que le président aura signé telle sentence et

procédures :—Le lieu d'emprisonnement, sous sentence d'une

cour martiale générale, sera désigné par l'officier commandant
le district, garnison, ou colonie dans lesquels la cour se tiendra

;

et sous sentence de toute autre cour martiale sera désigné par

l'officier approuvant les procédés de telle cour ; et à dé.ir>:.t de

telle désignation, ; le lieu d'emprisonnement sor . vU-sigJié

par l'officier comi n* le régiment ou corps auquet le pii^un-^

nier appartient ou ' iché.

142. Nul officier commandant en portant des charges indéfi-

nies et vagues contre un prisonnier, ne fera juger devant une

cour martiale de régiment des offenses graves qui doivent être

jugées par une cour martiale générale de district ou de garnison
;

mais il déposera un état de la cause, avec la charge qu'il se pro-

pose de soumettre au générai ou à l'officier commandant la bri-

gade, et avec une application pour procéder. Le général ou

officier supérieur exercera sa discrétion, en nommant l'espèce de

cour qui prendra connaissance de l'accusation, mais la permis-

sion de juger de graves offenses par une cour martiale de district,

de garnison, de régiment ou de détachement sera entrée dans le

retour mensuel des cours martiales, transmises à l'adjutant-

général.

143. A l'étranger, quand la peine de mort aura été prononcée

par une cour martiale générale, ou de détachement, l'officier

commandant en chef des forces de Sa Majesté dans cet endroit,

au lieu d'ordonner l'exécution de cette sentence, pourra condamner

à sa discrétion le coupable à la servitude pénale pour au moins

quatre ans, ou aux travaux forcés avec ou sans détention solitaire.

144. A l'étranger, toutes les fois qu'une sentence de servitude

pénale sera prononcée par une cour martiale générale ou de

détachement, l'officier commandant en chef des forces de Sa

Majesté en cet endroit, au lieu d'en permettre l'exécution,
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pourra condamner le coupable à l'emprisonnement (avec ou

sans travaux forcés, et avec ou sans détention solitaire, telle

détention solitaire n'excédant pas les périodes prescrites dans

l'article 131), pour le même temps, ou pour un terme moindre,

à sa discrétion.

Pro€e§ d'offenses civiles par une cour martiale
clans les domaines d'outre-mer, ailleurs qu'aux

^ Indes, la ou il n'y a pas de Judicature civile.

145. Tout officier ou soldat, servant dans les domaines

d'outre-mer, où il n'y a pas de judicature civile (excepté aux

Indes), qui sera accusé de trahison ou de toute autre offense

punissable par une cour criminelle ordinaire, en Angleterre, et

non par une cour martiale, sera jugé par une cour martiale for-

mée par l'officier commandant en cet endroit ; s'il est trouvé

coupable d'un crime punissable par la mort, sa sentence de

mort ne sera pas exécutée avant d'être confirmée par cet officier

commandant ; et dans tous les cas où telle cour martiale con-

vaincra un soldat ou un officier d'une offense punissable par la

mort, telle cour, au lieu de condamner le coupable à la mort,

pourra le condamner à la détention et à la servitude pénale pour

un terme qui ne sera pas moindre que quatre ans. La reine se

réserve le pouvoir de commuer, de ratifier, de remettre toutes

ces sentences.

Procès d'oHnenses civiles dans les Indes Orientales,
la ou il n'y a pas deJudicature civile.

146. Tout officier ou soldat, servant aux Indes Orientales, à

une distance de cent milles des présidences du Fort William^ du

Fort St. George et de Bombay (excepté Vile du Prince de Galles),

accusé d'un crime punissable en Angleterre par une cour civile

et non par une cour martiale, sera jugé par une cour martiale

générale nommée par l'officier autorisé à former ces cours en

cet endroit ; si cet officier ou soldat est trouvé coupable d'une de
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ces offenses, il subira Ii peine qui lui sera infligée par telle

cour martiale. Cette cour devra rendre des sentences selon

l'usage et la loi anglaise, telle que modifiée pour l'Inde. Cette

cour a les mêmes jurisdictioiis^ privilèges que celle mentionnée

dans l'article précédent. Ses sentences devront être confirmées

avant leur exécution par l'officier commandant des Forces à

cette présidence, qui pourra les commuer, remettre ou confirmer

à sa discrétion. Tonte sentence de mort prononcée contre un

officier commissionné par cette cour devra être soumise à la

sanction du commandant en chef des Forces dans l'Inde.

Proee^ d'o1f€ii!<iC!>i civiles hors des doinaines d'Au-
g^leterre.

147. Tout officier ou soldat accusé d'une oflfense civile hors de

Qos domaines sera jugé par une cour assemblée de la même
manière que celle mentionnée dans les deux articles précédents,

et cette cour et l'officier commandant en chef des forces, en cet

endroit, auront les mêmes pouvoirs que ceux des cours et des

officiers ' commandants en chef mentionnés dans les deux

articles précédents ; mais comme il serait expédient de tenir en

ces endroits des cours martiales générales de détachement pour

les procès de ces offenses, telles que pourvues par la douzième

section de l'Acte de Mutinerie, cet article n'affectera pas la

juridiction des cours martiales générales de détachement, en

pareils cas, et ces cours auront les mêmes pouvoirs que ceux

accordés par cet article aux cours martiales générales. Consé-

quemment l'officier ou le général commandant les forces aura le

même pouvoir sur cette cour que sur la cour martiale générale.

Mélange des Officiers. "^'

148. Une cour martiale, composée exclusivement d'officiers

de l'armée ou d'officiers de marine, ou des deux forces, ou

lorsque l'officier commandant qui a formé cette cour appartient
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aux forces de terre ou de mer, peut faire le procès d'une per-

sonne appartenant à n'importe quelle branche du service.

Quand l'accusé appartient à l'armée» les procédures de la cour

se feront de la même manière qu'elles se feraient si cette cour

avait été exclusivement composée d'officiers de l'armée, en sui-

vant les décrets des articles de guerre et de l'acte de mutinerie.

Quand l'accusé sera dans la marine, les procédures seront

réglées comme si la cour avait été composée seulement d'offi-

ciers des forces dé terre, mais on y appliquera les clauses de tel

acte et de tels articles de guerre 'qui seront en force dans les

règlements pour la force marine quand elle est sur la terre

ferme.

149. Les cours martiales générales qui jugeront les officiers et

les soldats des régiments des Life-GuardSf de Horse^Guards sur

des différends élevés purement entre eux ou sur des crimes

relatifs à la discipline, seront composées d'officiers servant dans

tous ou dans un de ces corps (comme ils pourront être convenable-

ment assemblés), et ils doivent prendre rang selon leurs com-

missions.

La même règle s'applique aux trois régiments de Foot-Guards.

150. Toutes les cours martiales pour juger des disputes entre

les lAfe-GuardSf ou Horse-Guards, ou Foot-Guards, ou entre

aucun de ces corps, et un corps des autres force-, devront être

composées d'officiers appartenant aux "'•ps où e trouvent les

parties de la plainte, ou celles dont & .i plaint , et on prendra

un président par tour, autant que possible, en co umençant par

un officier des Life-Guards et ainsi de suite jus'[u'aux autres

corps, selon l'ancienneté du rang respectif de chaque corps.

151. Quand une partie des Life-Guards ^ Horse-Guards ou

Foot'Guards servira par détachement, les accusés appartenant

à ces corps seront jugés par des cours martiales assemblées par

le gouverneur ou commandant du district de la garnison, fort,

château ou caserne, et composées d'officiers de différents corps,

pourvu qu'au moins une moitié appartienne à ces corps respectifs,

(si la chose est possible.)
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152. Les oiHciers pour juger leurs différends auront des cours

martiales composées d'officiers de leurs propres corps ; mais si

c'est impossible, ou si un autre corps est intéressé dans ces diffi-

cultés, les officiers de leurs corps siégeront dans les cours mar-

tiales avec les officiers des autres corps intéressés en prenant

rang selon leurs commissions.

153. Nul officier servant dans la milice ne siégera dans une

cour martiale pour juger un officier ou un soldat appartenant à

une autre branche du service, ni un officier des autres forces y
siégera pour juger un officier de la milice.

Procédures.

151. Dans tous les procès par cour martiale, dès que le prési-

dent et les autres officiers de la cour seront assemblés, leurs

noms seront lus 'au prisonnier et on lui demandera s'il récuse le

président ou quelques uns des autres officiers, et si le prisonnier

récuse le président, cette récusation, à moins d'être condamnée

par les deux tiers des autres officiers nommés pour former la

cour, sera soumise à la décision de l'autorité qui aura nommé tel

président, mais s'il récuse un autre officier, cette récusation sera

décidée par le président et les autres officiers formant la cour
;

quand les officiers récusés seront remplacés, ou retenus quand il

n'y aura point de récusations, le président et les autres officiers

de la cour martiale générale prendront le serment suivant devant

le juge, avocat ou une personne agissant comme tel, et aux procès

par d'autres cours martiales le même serment sera administré

par le président aux autres membres, et ensuite administré par

un membre au président :

" Vous examinerez bien et fidèlement et jugerez d'après

'' preuve dans la cause maintenant devant vous.

" Que Dieu vous soit en aide."

" Vous rendrez justice fidèlement suivant les règlements et

" articles promulgués pour le meilleur gouvernement des forces

'' de Sa Majesté et suivant un acte maintenant en force pour la
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^' punition de la mutinerie et de la désertion et autres crimes y
'* mentionnés sans partialité, faveur ou affection ; et s'il s'élève

" aucun doute qui ne soit pas expliqué par les dits articles ou

'* acte alors d'après votre conscience et au meilleur de votre

'* jugement et suivant la coutume de la guerre en pareil cas : et

" vous ne dévulguerez point la sentence de la cour avant qu'elle

' * ne soit approuvée, ni ne ferez connaître sous aucun prétexte ni

" en aucun temps le vote ou l'avis d'un membre de la cour mar-

*' tiale à moins d'être requis de donner témoignage devant une

'* cour de justice ou une cour martiale suivant le dit cours de la

'«loi."

" Ainsi que Dieu vous soit en aide."

Et aussitôt que les dits serments auront été prêtés, le président

de la cour administrera au juge-avocat ou à la personne agis-

sant comme tel aux cours martiales générales le serment sui-

vant :

** Je, A. B., jure que je ne ferai point connaître le vote

" ou l'avis d'aucun membre de la cour martiale, à moins d'être

" requis de rendre témoignage devant une cour de justice ou

*' une cour martiale, suivant le dit cours de la loi ; et que je ne

" divulguerai pas, à moins qu'il ne soit nécessaire pour l'accom-

" plissement de mes devoirs officiels, la sentence de la cour

" avant qu'elle ne soit approuvée.

*' Ainsi que Dieu me soit en aide."

155. Toute personne, civile ou militaire, requise de donner

témoignage devant une cour martiale devra, si devant une cour

martiale générale, être assignée par le juge-avocat ou son substi-

tut ou député, et si devant toute autre cour, par le président ;
et

toute personne, à moins d'en être exempte par la loi, devra être

examinée, après avoir prêté le serment suivant :

" Le témoignage que vous rendrez devant cette cour sera la

" vérité, toute la vérité, et rien autre chose que la vérité. •

" Ainsi que Dieu vous soit en aide."

Toute personne sujette à ces articles, ayant été trouvée cou-

pable, telle cour martiale pourra, avant de rendre sa sentence,
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et dans le but de se prononcer sur la punition, prendre connais-

sance de toute conviction antérieure dûment approuvée rendue

contre elle ; mais avant d'en prendre connaissance, il devra lui

être prouvé que le prisonnier a, avant son procès, reçu avis de

telle enquête ; et la cour ne donnera aucune autre punition

[qu'elle pourra légalement donner pour l'offense dont il a été

trouvé coupable.

157. Dans le cas de convictions antérieures par des cours

martiales, le livre do telle cour martial» ou celui des délin-

quants du régiment, et lorsqu'il ne sera pas possible de faire

telle production, le certificat de l'entrée de telle conviction sur

les dits livres, signé par l'adjudant ou autre officier en charge de

tel livre, sera preuve suffisante de telle conviction.

158. Dans le cas d'une conviction par une cour criminelle

ordinaire, un certificat sera transmis, tel que pourvu par la trente-

septième section de l'acte de mutinerie, à Fofficier comman-
dant le régiment, par le greffier de telle cour ou autre officier en

ckarge des records de telle cour, ou son député, mentionnant

l'offense pour laquelle le prisonnier a été convaincu avec le

jugement de telle cour, portant la signature de tel greffierou de tel

député ; et si tel certificat ne peut être obtenu, copie d'icelui

dûment certifiée par l'officier qui le produit, sera preuve suffi-

Isante de telle conviction.

159. Il ne sera pas nécessaire de prouver la signature ou le

Icaractère officiel de la personne qui paraîtra avoir signé ces

Idits certificats ; et pour prouver l'identité de la personne du pri-

Isonnier avec celle dont le nom paraîtra sur ces certificats^ la

pur, selon les circonstances de la cause^ n'aura pas besoin

jd'une preuve détaillée et directe.

160. Tout juge-avocat officiant ou son substitut transmettra au

Iplus vite les procédures originales, et la sentence d'une cour

|martiale générale, au juge-avocat, à Londres, dans le bureau du-

quel elles seront soigneusement gardées. Le président de toute

{iour martiale de district ou de garnison transmettra de la même
lanière les procédures et sentences de ces cours : mais les do-
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cuments de ces deux dernières cours peuvent être détruits

douze ans après leur dépôt dans le bureau du juge-avocat-gé-

néral,

161. Toute peroonne accusée devant une cour martiale géné-

rale de district ou de garnison, ou toute personne pour elle, aura

droit, sur demande faite dans les trois années de la date de la

décision finale, à une copie des procédés fît de la sentence

(payant pour icelle 4d. par page de 72 mots) que la dite sen-

tence soit approuvée ou non.

162. Nulle personne agissant comme poursuivant ou comme

témoin de la poursuite ne pourra agir comme juge-avocat au

procès.

163. Tout procès devra être poursuivi entre huit heures A. M.

et quatre heures P. M., excepté lorsqu'un exemple immédiat est

requis.

164. Aucune personne n'emploiera des expressions mena-

çantes, des signes ou des gestes devant une cour martiale, ni ne

dérangera les procédés de telle cour sous peine, si un ofRcier ou

soldat, d'être puni à la discrétion de la cour, et si, un civilien,

d'être traduit devant un magistrat, suivant la loi.

165. Tout membre d'une cour martiale doit se tenir décem-

ment, prendre son siège suivant son grade, ne pas le laisser sans la

permission du président, qui pourra faire vider la cour lors d'une

discussion ; et si un membre de la cour fait usage d'expressions

intempestives, il pourra les faire mettre par écrit et le rapporter

à l'officier ordonnant la cour martiale. Aucun reproche ne doit

être fait aux témoins ni au prisonnier, et le président sera res-

ponsable du respect dû à toute personne présente en cour ; et en

prenant les votes de la cour, le président devra commencer par

le plus jeune membre.

166. Nulle personne acquittée ou convaincue pour une offense

ne pourra subir un nouveau procès pour la même offense de-

vant aucune autre cour martiale, et nulle décision ou sentence

rendue par une cour martiale et signée par un président^ ne sera
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révisée pins d'une fois, et aucune preuve additionnelle ne sera

reçue lors de telle révision.

t

Des Prévôts Maréchaux.

167. Il sera nommé des prévôts-maréchaux par la reine ou par

les commandants des forces ou par des généraux pour la répres-

sion de crimes par les troupes sur le champ de bataille ou sur la

ligne de marche, et leurs pouvoirs seront limités à la punition

des délinquants pris en flagrant délit. Leurs devoirs sont de se

charger des prisonniers, de préserver l'ordre et la discipline, et

de punir sur le champ les violateurs de l'ordre et de la disci-

pline, pourvu que la punition s'accorde avec les ordres reçus du

commandant des forces. Si un prévôt maréchal ou ses assis-

tants voient l'accomplissement du crime, ou si, ne l'ayant pas vu,

il leur est fourni une preuve satisfaisante du crime, rapport sera

fait au commandant qui est autorisé à agir dans l'instance, à sa

discrétion.

ComiuissionM et Cours d'Enquêtes.

168. Dans le but de donner une pension viagère aux officiers

qui auront souffert des blessures sérieuses et permanentes
en combattant l'ennemi, lorsque leur état requerra iv. visite d'une

commission médicale militaire, telle commission devra être com-
posée de pas plus de cinq et pas moins de trois officiers médi-
caux, et lorsqu'une sera point possible d'avoir des chirurgiens ou

officiers médicaux d'un grade supérieur, la commission sera com-
posée d'un chirurgieH et de deux assistants-chirurgiens de pas

moins de six ans de service : Les procédés de telles commissions

dans la visite des officiers blessés, ou dans le cas d'officiers se

retirant avec une paie entière ou moitié de paie, seront conduits

comme suit : le plus ancien officier médical agira comme prési-

dent et fera lui-même et requerra chaque membre de faire

la déclaration suivante en présence de l'officier dont le ca^ est

sous enquête: -
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" Je, A. B., déclare sur mon honneur que je m'enquerrai

'< dûment et impartialement et donnerai mon opinion sur le cas

<* de Potficier maintenant devant cette commission, suivant

'< l'esprit véritable des ordres et règlements de Sa Majesté et

" les instructions en tête émanées par ordre do Sa Majesté :

<' Et Je déclare en mon honneur que je ne divulguerai pas sous

** aucun prétexte ou on aucun temps, mon propre vote ou avis,

" ou celui d'aucun membre de celte commission, à moins d'y

•*< être requis par une autorité compétente."

Ces commissions devront avoir pour président ou rapporter

leurs procédés au directeur général du département médical do

l'armée, qui transmettra ce rapport au secrétaire de la guerre

ou au commandant en chef pour la décision.

170. Lorsqu'un soldat sera absent illégalement pendant deux

mois on assemblera une cour d'enquête de trois officiers quij

examineront des témoins sous serment sur le fait de cette

absence ; après avoir reçu la preuve de cette absence et de sa

durée, ces officiers la déclareront au commandant qui fera un

record de cette absence, de la déclaration de la cour d'enquête,

dans les livres du régiment, si subséquenlment ce soldat n'est

pas arrêté. Cette entrée aura l'effet d'une conviction légale de

désertion. Si le soldat est ensuite arrêté ce record sera produitl

comme preuve au soutien de la charge de désertion devant lai

cour martiale ; s'il est convaincu, la sentence de cette cour sera|

. entrée dans la décharge de ce soldat.

Confiscation de paie, Mcrviee, médailles, etc., cteJ
<'>-

171. Tout soldat trouvé coupable devant une cour martiale

des offenses suivantes ;

''Désertion,

—

S'être volontairement mutilé ou blessé ou avoir blessé

autre soldat, soit à l'instigation d'un autre ou non, ou se faisanl

mutiler ou blesser par une autre personne, avec intention de se|

rendre ou de rendre un autre incapable de servir. „ .„^

U



! i

ARTICLES DE GUERRE. 183

Se priver do ses yeux avec l'intention de se rendre invalide,

—

Telle conviction ayant été approuvée
;

£t tout soldat qui aura été condamné à la servitude pénale^

ou qui a été déchargé avec ignominie, ou qui a été trouvé cou-

pable de félonie ou de tout crime ou offense devant une cour

criminelle dans les domaines de Sa Majesté,

—

Perdra tout avantage de paie additionnelle, de bonne conduite

et de pension méritée par le temps de service
;

Aussi toute médaille ou décoration ainsi que toute annuité

ou gratification.

Mais si tout tel soldat se signale plus tard au service de Sa

Majesté, il pourra sur un certificat du commandant en chef

recouvrer le bénéfice de tout ou d'une partie de son service ; si

cette faveur est confirmée par la Reiiiij elle signifiera sa décision

par la voie du secrétaire de la guerre.

172. Le temps qu'aura perdu un soldat par des emprisonne-

ments et par des absences de son devoir, ne sera point calculé

pour la durée ou la prolongation de son service.

173. Nul soldat n'aura droit à la paie ou de calculer son ser-

vice pour la paie ou la pension pour le temps qu'il aura passé en

prison ou en absences illégitimes, et nul soldat ne pourra

demander la valeur en argent des rations de boisson qui lui

auront été retenues à bord d'un vaisseau.

174. Nul soldat ne pourra non plus calculer pour son service

le temps qu'il a passé comme prisonnier de guerre, mais en

rejoignant son régiment une cour d'enquête jugera s'il a été fait

prisonnier par sa lâcheté ou sa iiégligemje et s'il n'y a pas de

faute de sa part, cette cour pourra calculer le temps de sa cap-

tivité comme valable pour la paie ou la pension, le service,

etc., etc.

177. Un soldat, à la discrétion de l'officier commandant, sujet

cependant au droit d'appel donné en pareil cas par ces articles,

pourra perdre sa paie pour le jour ou les jours, n'excédant pas

cinq, pendant lesquels il aura été absent sans permission.

178. Le secrétaire de la guerre peut faire retenir la paie d'un
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officier ou soldat sujet à ces articles, qui aura été absent de son

devoir pour aucune des causes susdites.

180. Dans le cas de doute quant au paiement, la paie peut

être retenue jusqu'à la réception des ordres du secrétaire de la

guerre sur le sujet. ',

Section IV.
*

Le rang. ' \

181. Tout ofUcier, étant en devojr, avec son régiment seule-

ment, prendra rang et préséance d'après la date de sa com-

mission ; mais; lorsqu'il servira avec des officiers appartenant à

d'autres corps, il devra prendre rang et préséance d'après son

brevet ou la date d'une commission antérieure.

182. Lorsque des régiments des Life-Guards et Horse-Guards

sont réunis, Tofficier le plus ancien par commission prendra le

commandement, prenant aussi en considération le rang respectif

de ces corps et le poste qu'ils occupent généralement ; et

lorsque des régiments des Li/e^Guards, Borse-Guards ou Foot-

Guards serviront avec d'autres troupes, l'officier le plus ancien

par commission prendra le commandement.

183. Lorsque des régiments des Life'Guards feront le devoir

ensemble, sans qu'ils soient avec d'autres corps, ils doivent être

considérés comme formant un seul corps, et les officiers doivent

prendre rang et préséance d'après la date de leurs commissions.

186. Tous les colonels commissionnés par la Reine servant dan»

l'Amérique du Nord, agissant de concert avec des officiers géné-

raux ou des colonels commissionnés par les autorités civiles

du pays, auront la préséance sur les officiers provinciaux,

quoique leurs commissions soient plus récentes^ et de même
les officiers au-dessus du grade de colonel commissionné par la

Reine, auront la préséance sur les officiers provinciaux du même
grade, ^..u ..; ^. , ., -, - . ^.> .: -.!>.<.; ...•;•?.

187. Les officiers de la force régulière auront la préséance sur

les officiers du même grade dans les forces de la milice.
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Section V.

APPLICATION DE CES ARTICLES.

185

188. Ces articles s'appliqueront à chaque personne qui aura

OU devra avoir une commission ou une paie d'ofiicier, ou qui

sera attesté pour la paie comme officier non-commiseionné ou

comme soldat, ou comme recruteur.

Ils s'appliqueront aux artilleurs, aux ingénieurs, aux gardes-

magasins militaires, aux officiers des commissariats et à tous

ceux qui servent ou serviront en Angleterre ou à l'étranger, sous

le commandement d'officiers commissionnés.

189. Dans ces articles, le mot ** régiment" peut être accepté

comme signifiant d'autres branches du service que celles stric-

tement régimentaires. Le mot " mois" signifiera ** mois lu-

naire" et îe mot ** année" année de calendrier.

190. Nul officier ou soldat, dans les domaines de Sa Majesté^

ne subira une punition comportant la perte de la vie ou d'un

membre ou ne sera détenu dans une servitude pénale en vertu de

ces articles de guerre, excepté pour des crimes qui par l'acte de

mutinerie et ces articles sont déclarés punissables de cette ma-
nière«

191. Les officiers et les troupes de Sa Majesté, en Angleterre

ou à l'étranger, seront sujets aux articles de guerre, et à être

traduits devant des cours martiales.

192. Lorsque les forces seront embarquées sur des navires ou

des flottes de la marine, les officiers et les soldats devront se

conformer strictement aux règlements établis pour la discipline

et l'ordre de tels vaisseau ou de telles flottes, et se considérer sous

le commandement de l'officier senior commandant tels vaisseaux

ou telle flotte.

193. La deuxième section de ces articles sera lue et publiée

une fois tous les trois mois aux quartiers de tous les corps du

service, avec les articles suivants dans d'autres sections, viz :
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120 138
121 139
128 142
129 156
131 169
132
133
).,tf

8
13
21
22

>i!./ ... ^ 23 :

;^'] '

, 24
^

' 30

Aussi l'avis suivant :

Sous la loi existante^ toute personne qui^ malicieusement et

volontairement, essaiera de séduire une personne ou des per-

sonnes servant dans les forces maritimes ou de terre de Sa Ma-

jesté pour leur faire abandonner leurs devoirs et l'allégeance à

Sa Majesté, ou pour induire une ou plusieurs de ces personnes à

commettre un acte de mutinerie, ou pour faire faire une assem-

blée séditieuse, ou pour commettre un acte traître ou séditieux

quelconque, en étant légalement convaincue de cette offense,

sera condamnée à la servitude pénale pour le terme de sa vie

naturelle.
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Remarques,
I

Dans le but d'aider et de faciliter les étades des *' Actes de

Mutinerie " et * Articles de Guerre," nous donnons ci-aprés un

tableau démontrant la juridiction des cours martiales sur les

offenses des soldats, et qui n'est autre chose qu'une récapitulation

des crimes et offenses énumerés dans les ** Articles de Guerre "

et *' Acte de Mutinerie ;" les cours martiales devant lesquelles

les délinquants peuvent être traduits, et la sentence qui peut

être prononcée par chacune d'elle est aussi indiquée dans ces

tableaux ; les chiffres en marge servent de référence aujc

" Articles de Guerre," etc. •
' «r

Il n'a pas été jugé à propos de mentionner dans ces tableaux

la réduction des ofRciers non-commissionés, ce qui peut être fait

par n'importe quelle cour martiale, et former partie de ou être la

sentence portée par elle.

Nous croyons devoir ajouter qu'il n'y a que la cour martiale

générale seule qui soit compétente à faire le procès d'un officier,

.

ou de toute autre personnis employée sous le secrétaire de la

guerre, d'un garde-magasin, d'officiers civils sujets à l'acte de

mutinerie, ou encore à prononcer une sentence de mort, ou ser-

vitude pénale. . ^ ,t^
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signifie que le même châtiment que celui qui
se trouve en regard dans la colonne

précédente, peut être infligé.]
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i

M A N I F. R E
DE CONS'IATEU LA

FORCE DES EESSOETS D'UNE PLATINE.

(Attachez à la crote du chien, lorsque 1&

platine est au cran de repos, un poids suffisant

.
ressort. "j pour faire mouvoir le chien, ou contrebalancer

'
< [le grand ressort, qr.i devrait être de 13 à 14 Ibs.

'

i >
; i ) •,i .::

Poids du ressort

Attachez nu bras de la gâchette, I )rsque la

platine est au cran de sûreté, un poids suffisant

de la gâchette,
j
pour le lever ou contrebalancer le ressort de la

i i
. i

i [ gâchette, qui devrait être d'à-peu-près 7^ Ibs.

,j ..
*

r Attachez au bras de la gâchette, lorsque la

Force de tir de I platine est au cran de départ, un poids suffisant

la platine sans
^
pour lever le bec de la gâchette hors du cran

détente. de départ afin de faire tomber le chien, dont

^ ^e poids devrait être *(ie 13 à 14 Ibs.

Force de tir de

la platine avec

la détente.

i

Attachez à la détente, lorsque la platine est

au cran de départ, un poids suffisant pour lever

le bec de la gâchette hors du cran de départ

afin de faire tomber le chien, dont le poids

devrait être de 7 à 8 Ibs.

I
•:

h i

i'. I

i;; Il

I
.:: s

:
rt

ii'i

N. B.—Les romaines tubulaires d'acier sont propres aux

expériences ci-haut mentionnées.
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POIDS ET DIMENSIONS

Description.

Carab. d'Inf. *
Sergents et

Aegiments
de Carab.

Artillerie royale

Ingên. Royaux

Marine Royale

Carab. de Cav.
Pistol de «'

Mousquet.

Poids.

fi
ca

Baïonnette.

Ib oz. Ib oz

10

10

8

9

10

0\

H

9

n

2|

Longueur.

a

Baïonnette,

ou Sabre.

p. pc. p. pc*

m
3

m

Baïonnette
ou

Sabre.

a

9
V
S
ba
s
o

0^ 1

H

pc.

09

<2

Ib oz.

5

n

lOÎ

«

11

13

12

12

9

12

.§

s

oz.

4

13è

9

n

Dimensions,

Ib OZ. P-

4 3

12^1 2

« 2

10| 2

2i 2

4^ t<

a
a>
p
bO
a
o

pc,

3

9

Cl

n
9

10

* Fait à la Mécanique.

U :,
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UES ARMES.

DES ARMES, Ere. Etc.

A la Bouche
C -577 Axe

. l -ôS» Axe
( 012 Difië

201

Cannon. Munition.

V

1

etc. Kayures. Balle.

§2, co

i • g
•

• 'S • S S S. 1^

1
S

1

23

1
a
o

1
1
a

i

â
o
H,
•c o

•D

1
&

S

9i

3,

o

ê?

^
O

•s!

r
<5

ira. pc. pc. ib oz drs

•005 1 tour] dr
•677 •027 3 •262 à Prog. dans 6 chv. 530 •55 109 2| 5 8 4

•015 p. 6pc.
•i

•''

•577 •027 3 •262 •014 Unifm do et 530 •65 1-09 2i 5 8 4
1 -, ' T

•577 •027 3 •262 •014 (C do
Auff.l

Ci 530 •55 109 2 5 5 6
1 '^

t Ellipt. tour a 530 •55 1^09 2^ 5 8 4 x' ' y.,u

dans 4
•a

•577 •027 5 • • • • • • • • • • pieds. «, 530 •55 1^09 21 5 8 4 ;-^_

l tour '

5 dans 4
pieds.

Mineur.
^ ^ «580

Majeur. > A la Culasse. < ^592

Diflërence. S ( •012

A;ce Mineur.
Axe Majeur.
Diflërence.

t Calibre de la Carabine d'Ingénieur.

h
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•
!

METHODE
rOUR CONSTATER

LA DEVIATION MOYENNE.

L'on doit fixer un point sur lequel on doit viser de manière que

toutes les balles frappent le but, et on doit toujours prendre le

même point de mire. L'on doit tenir un plan sur lequel on

marque chaque coup selon sa position sur le but ; chaque coup

doit être mesuré horizontalement de la gauche du but, et ce

mesurage horizontal doit être additionné et divisé par le nombre

des atteintes qui donneront par là h. moyenne de ce mesurage

horizontal. La moyenne du mesurage vertical est obtenue en

mesurant verticalement du bas du but, le total divisé par le

nombre d'atteintes donnera la moyenne du mesurage vertical
;

l'intersection de ces deux mesurages sur le plan donnera le

point moyen du choc, la déviation absolue de chaque couj du

point moyen du choc sera trouvée par le mesurage et appliquée

à l'échelle, ainsi que la déviation moyenne et absolue, en ajoutant

la déviation absolue de chaque coup (y compris la déviation ab-

solue accordée pour les coups manques,) et en divisant le total par

le nombre de coups tirés. Un cercle rouge décrit sur le plan du

point moyen du choc, comme centre, avec la déviation moyenne

et absolue comme rayon, démontrera à première vue le mérite

de chaque arme. La distance du point moyen du choc du point

sur lequel on vise est calculée de la même manière que la

déviation de chaque coup, et fait ressortir l'erreur due au vent et

à une vue défectueuse.

L'allocation accordée pour les coups manques peut être :—

moitié de la diagonale du but, qui est la mesure du centre du

but à aucun de ses quatre coins.

I u i

t

!
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6 Pieds Quarrés.
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Montrant le pins grand nombre de points et les pins fortes

moyennes obtenus par des particuliers et des

détachements

Dans les diverses pratiques des années 1859-60.

Par un Individu.

;g
Al

' A 150 verges."
(t 200 »*

« 250 «
« 300 *•'

^ f A 400 verges.
1

;s
^ « 600
,^

« 600 «
fc 650 «

iC

4>

' A 650 verges."
« 700 <«

•« 800 "
« 900 "

Pour Ire Période...

Pour 2ine Période ?

(3de Classe). . . $

Pour 3me Période }

(Ire Classe). • • S

No. de
Points.

12
10

9
9

9
7
7
7

7
7
5
5

33

23

16

Par un Détachement.

Comme Compagnie,
1ère période • • • •

.

Feu par file à 300
verges •• •

Feu par volée à 400
verges» ••..

Tiraillant entre 400
et 200 verges

Total obtenu

Moyenne.

23.20

14.00

Remar-
ques.

12.42

8.22

55.21
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INSTRUCTIONS
POUR

VISER SANS LEVER L'ECHELLE DE MIRE.

Lorsque l'on veut faire feu avec beaucoup de rapidité on devra

s'habituer à tirer sans lever l'échelle de mire. On devrait

enseigner au soldat la manière de viser à 300 et 400 verges avec

l'échelle baissée.

Placez le fusil sur un point d'appui et visez à 300 verges avec

l'échelle levée, la crosse appuyée sur l'épaule, la tête, l'œil et

le corps immobiles prêt à faire feu. ^ L'instructeur baissera alors

l'échelle et ordonnera au soldat de prendre son point de mire

le long du canon, et il la verra à travers le cran dé la mire de

derrière jusqu'au cei'île du centre, le point de mire demeurant

comme auparavant sur la même ligne. A 300 verges il verra la

moitié de la distance entre le haut et l'embase du cercle du

centre. Il dira ensuite au soldat de déplacer le mousquet de

son point d'appui, de le replacer et prendre son point de mire^

l'échelle baissée, alignant la mire de devant sur le but, et jetant

son œil sur le canon, jusqu'à ce qu'en levant ou l>aissant l'épaule

il puisse voir la même partie du cercle du centre que ci-devant.

L'instructeur lèvera alors l'échelle pour 300 verges et s'assurera

s'il a pris son point de mire correctement.

Il devra adopter le même mode pour 400 verges, excepté que

dans ce cas, l'embase du cercle du centre sera vue à travers le

cran de la mire de derrière. A Hythe on permet de tirer 3 rondes

, à 300 ot à 4C0 verges, l'échelle baissée. Dans les postes

U éloignés, les munitions de réserves provenant de casualités,

1d'hommes dans les hôpitaux, etc., devront être réservées pour

-instruire les hommes de Ire et de 2de classes, à tirer avec

les échelles baissées.
'

^ ^
" '

point de mire à travers les rebords qui la protège.
..^»-^-:

--•l*'iî---)^;**^-i*«**w«lNi«t.'-;!^*^3»^^ÏM



té on devra

On devrait

verges avec

DES ARMES.

RETOUR
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MONTRANT LA MOYENNE ET LE PERCENTAGE
POUR 1869-60,

A HYTHE.

DISTANCE.
MOYENNE DES POIIÏTS

PAR HOMME.
l'ERCENTAGE D'aïTEINTES
AUX RONDES TIRÉES.

^160 \ erges. 6.67 83.07

=i*200 (( 4.58 72.04 •

*250 C( 3.45 65.24

*300 se 2.89 47.06

400 (( 3.32 59.65

500

650

tf 2.34

1.92
t

42.64

35,40

600 {( 1.74 31.77

650 ce 2.14 37.26

700 se 2.02 35.94

800 «

900 «

Irc Période

Feu par iiie. • . .. .

Feu par volée

Tiraillant

Total. • • • •

.99

.81

19.82

14.36

75.50

69.64

32.16

* La moyenne de ces distances com|irend chaque coup tiré dans les Ire*"

2me et 3me périodes jusqu'à 300 verges.
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208 INSTRUCTION DE

In§tructlon de Housqucterlc.

L'instruction de mousquerie est divisée en deux parties : les

exercices préliminaires et la pratique.

Sous le titre d'exercices préliminaires sont compris les sujets

suivants :

1. Nettoiement des armes
;

2. Principes théoriques
;

3. Exercices pour apprendre à mirer la carabine ;

4. Exercices des positions
;

5. Faire éclater des capsules
;

6. Feu avec cartouches blanches
;

7. Juger les distances
;

8. Confection des cartouches
;

La pratique consiste :

1. A faire feu par individu
;

2. " par files
;

8t " par voilée
;

4. *' en tiraillant
;

5. Juger des distances
;

6. Faire feu sans les secours de la mire de derrière.

Exerclce§ préliminaires en huit le^^ons.

Première le^on.

La justesse du tir, dépendant beaucoup de l'état de propreté

dans lequel on tient l'arme, devra nécessairement attirer l'atten-

tion la plus sérieuse de celui qui se trouvera en possession d'une

carabine rayée. Il devra connaitre les noms des différentes

parties et de la carabine et de la platine.



MOUSQUET£RIE.

Noms des différentes pièces de la platine.

Grand Ressort^

Ressort de la Gâchette,

Gâchette,

Bride de Noix,

Chien,

La Noix,

La Chaînette, *

Corps de la Platine.

209

Démonter la Platine.

1. Dévissez et enlevez la vis de la noix.

2. Placez la platine au cran de départ, fixez le crampon sur

le grand ressort, et après avoir laissé tomber le chien, déplacez

le grand ressort.

8. Dévissez en partie la vis du ressort de la gâchette, et puis

avec le secours du tournevis séparez le ressort de la platine afin

que ce dernier ne tienne que par la vis, et puis achevez de

dévisser la vis du ressort et déplacez-le.

4. Dévissez la vis de la gâchette et déplacez la gâchette.

5. Dévissez la vis de la bride de noix, et déplacez la bride de

noix.

6. Déplacez le chien, lequel devrait rester dans la main, en

frappant à petit coup avec quelque chose de moins dur que le

métal, sur la partie qui se trouve la plus près du corps de la

platine.

7. Déplacez la noix.

8. Enlevez la chaînette de la noix.

Deuxième leçon.

NOMS DES DIFFERENTES PARTIES DES PIECES D£ LA PLATINE.

Grand Uc^sorf.—Crampon, retour, tenon, courbure, ressort,

griffes.

5;

rj

u
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210 INSTRUCTIONS DE

Ressort de la Gâchelle,'—Œil, retour, tenon, courburei ressort,

bec. ,

Gâchette.—Bras, corps, œil, cou, nez.

Bride de Noia:.—Tenon, pied, vis de la bride de noix, trou,

trou du pivot de la noix, trou de la vis de la gâchette.

CAten.—Bouche, tête, partie dentelée, cou, corps, trou pour

carré de la noix.

La Noix.—Pivot, gissement, timon, trou pour chaînette, cran

de repos, cran de départ, axe, carré, trou pour vis de la noix.

Chaînette—Corps, pivots.

Corps de la Platine.

Trou pour tenon du grand ressort.

Tenon de devant.

Trou pour tenon de la bride de noix.

Trou pour vis de la bride de noix.

Tenon de derrière.

Trou pour seconde vis de côté.

Trou pour vis du ressort de la gâchette.

Trou pour tenon du ressort do la gâchette.

Trou pour vis de la gâchette.

Trou pour axe de la noix. '

Troisiciiic Icsoii,

METHODE A SUIVRE POUR NETTOYER LA TLATINE.
"'v

Lorsque la platine est démontée, nettoyez les difTerentes

parties de la pièce avec une linge imbibé d'huile, puis après,

asséchez la avec un linsre.

Si l'on aperçoit de la rouille sur le corps de la platine, (par-

ticulièrement dans le trou de l'axe de la noix) on la fera

disparaître avec un linge imbibé d'huile, comme toute autre

chose pourrait avoir l'effet de faire disparedtre la couche d'acier

qui recouvre les parties qui sont en fer, et par la exposer la

pièce à rouiller d'avantage. Avant de remonter la platine on
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devra huilier Jes vis> les pivots des diiTérentes parti Ry et l'a .a

de la noix, afin d'en rendre le fonctionnement pins pariait.

Les autres parties esaontiellet à huiler sont : le bec de la

gâchette et cette partie de la platine qu'il y a entre la gâchette

et le ressort de la gâchette. On devra se servir pour cette lin

d'huile animale, laqi^elle devra être appliquée avec une plume ou

autre chose de très-petit, la trop grande quantité d'huile ayant

l'effet de nuire au fonctionnement des difTérentes parties.

METHODK A SUIVRE POUR NETTOYER LE CANON.

1. Armez la pièce et sortez la baguette.

2. Placez un morceau de flanelle autour de la partie tarau-

dée, afin de bien couvrir cette partie.

3. Tenez la carabine dans la main gauche, à toute la lon-

gueur du bras, le canon tourné vers la terre, le pouce et l'index

en ligne et autour de la bouche du canon du fusil, le talon de

la crosse reposant sur le sol.

4. Versez une roquille d'eau dans le canon du fusil, ayant

soin qu'il ne s'en introduise pas entre le canon et le fût, ou dans la

platine, par le trou de l'axe de la noix, après quoi introduisez la

baguette dans le canon, faisant monter et redescendre la ba-

guette plusieurs fois afin d'enlever la rouille ou la crasse, et

forcer ainsi l'eau à sortir par la lumière de la cheminée qui se

trouvera nettoyée du même coup. Ce procédé devrait être répété

jusqu'à ce que l'arme soit parfaitement propre.

5. Asséchez le dedans du canon du fusil, puis huilez-le avec

un linge
;
placez le bouchon et l'égide de lumière, ayant soin

de tenir l'égide de lumière et la partie du chien qui repose sur

la cheminée, bien sèches.

6. Avant de se servir de l'arme, il faut qu'elle soit parfaite-

ment asséchée et propre.

7. La crasse qui se forme sur le fût, près de la loupe de la

cheminée et de la pièce de détente, devrait être enlevée au
il:-
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moyen d'une éclisse de boisi évitant de se servir, pour cet objet

d'outils tranchants ou de linges imbibés d'eau.

8. Avec ce procédé, le canon du fusil sera bien moins ex-

posé h se rouiller.

9. Afin d'empêcher l'eau de pénétrer entre le fût et le canon,

et pour donner k l'arme une plus belle apparence, on huilera le

tout et on appliquera un peu de cire entre le canon et le fût, et

entre le corps de la platine et le fût.

4o licçeii.

REMONTER LÀ PLATINE.

1. Attachez la chaînette à la noix.

% Placez la noix dans le trou de l'axe de la noix qui se trouve

dans la platine avec son gissement appuyé sur le tenon de

derrière.

3. Placez la bride de la noix sur le pivot de la noix, avec son

tenon dans le corps de la platine, puis placez la vis de la bride

de noix qui diffère des autres (lesquelles sont arrondies à l'ex-

trémité) en étant plate à l'extrémité.

4. Placez la gâchette entre la bride de noix et le corps de la

platine, le bec appuyé sur la noix, et place/ la vis de la gâ-

chette.

5. Vissez en partie le ressort de la gâchette} au corps de la

platine , puis avec le pouce de la main gauche pressez le ressort

sur le corps de la gâchette jusqu'à ce que le pivot du ressort

entre à sa place dans le corps de la platine, puis rendez la vis.

. 6. Fixez le chien sur les carrés de la noix, dans la position où

il se trouve lorsqu'au cran de sûreté, et placez la vis de la noix.

Attachez la chaînette par ses pivots aux griffes du prand res-

sort, puis placez le grand ressort, en mettant son tenon dans le

corps de la platine, et son anneau appuyé sur le tenon de

devant ; après quoi armez la platine et déplacez le crampon
;

ceci étant fait, mettez la platine au cran des repos.
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bien moins ex-

ACTION DES DIFFÉRENTES PARTIES DE LA PLATINE.

Le grand ressort.—Ce ressort agit sur la noix pour faire

tomber le chien sur la cheminée ; le tenon attaché au retour

est placé là afin de tenir le ressort à sa place, avec le tenon de

devant qui retiei t l'anneau au corps de la platine, et offre la

résistance nécessaire pour assurer l'action du grand ressort.

Ressort de la gâchette.—Cette partie agit sur la gâchette, le

bec du ressort de la gâchette porte sur le corps de la gâchette, le

presse en dehors, lorsque la noix est mise en mouvement, en

tirant le chien en arrière, faisant par là entrer le bec de la

gâchette dans les crans de la noix ; le tenon est pour retenir le

ressort do la gâchette à sa place, et avec la vis qui le lie au corps

de la platine, of!re la résistance nécessaire à son action.

Gâchette.—Celte partie sert d'arrêt à la noix, dans les crans

duquel le bec entre pour placer la platine aux crans de départ

ou de repos, le bec de la gâchette devrait s'ajuster très bien au

cran de la noix ; le bras de la gâchette est cette partie sur laquelle

agit la détente, pour faire lever le bec de la gâchette hors des

crans do la noix, et lui permettre de recevoir son action du grand

resort.

I;''ï

6e Lc^oii.

Bride de noix.—Celte partie retient la noix et la gâchette

dans la place qui leur est assignée sur le corps de la platine, et

avec le secours des vis de gâchette, et de bride de noix, retient

aussi la bride de noix à sa place.

Le chien.—Le chien est attaché à la noix, pour faire éclater la

capsule.

La noùv.—La noix est la partie la plus importante de la pla-

tine. Elle tient le chien et tourne dans le corps de la platine et

de la bride de noix, et est faite très forte pour résister à l'action

du grand ressort.

.!:,
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Les coches pratiquées dans ses côtés sont appelées " crans,"^

et placées de manière à retenir le chien dans la position néces-

saire pour faire éclater la capsule, lorsque celle-ci est placée sur

la cheminée. Le cran du repos est construit de manière à avoir

deux angles l'un aigu et l'autre obtus, cette formation étant

nécessairement essentielle pour empêcher la possibilité du bec

de la gâchette d'être relâché par l'action de la détente ; car

quelle que puisse être la force de la pression, elle ne pourrait, dans

tous les cas, que casser le cran de repos ou le bec de la gâchette.

Le cran de départ est formé de manière à permettre que le bec

de la gâchette puissp être levé avec'ie moindre effort, ces parties

doivent donc tout naturellement coincider. Les bords des crans

de départ et de repos devraient être dans le même arc du cercle,

afin d'assurer l'action véritable de la noix ; si le bord du cran

de repos dépasse l'autre de la moindre chose, le bec de la

gâchette lorsque relâché du cran de départ pour permettre

l'action du chien, cette dernière partie devra nécessairement

accrocher, et si cette partie était enlevée la posUion du cran de

repos serait très incertaine ; le timon de la noix est pour réunir

le grand ressort à la noix au moyen de la chaînette.

Corps de la platine.—Cette partie est la pièce de fondation de

la platine, et sur laquelle sont placées ses diflérentes parties.

Le tenon de devant, comme il a été déjà mentionné, est pour

retenir le crampon du grand ressort et offrir la résistance néces-

saire pour assurer son action.

Le tenon de derrière sert d'arrêt, afin d'empêcher la noix de

tourner plus qu'il n'est nécessaire lorsque mise en action parle

grand ressort, l'action duquel est aussi limitée par le même
tenon.

7e IjCçoii.

Pour rendre sûre et facile l'action de la platine, les vis et pi-

vots devraient être perpendiculaires avec la platine, laquelle

devrait avoir une surface parfaitement plane.
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Force de tir.—On est dans l'erreur lorsque l'on croit dimi-

nuer la force du tir de la platine en relâchant les vis de la gâ-

chette ou n'importe quelle autre ; cela ne pourrait avoir que l'ef-

fet de détériorer l'arme davantage, et empêcher ses différentes

parties de fonctionner correctement. Lorsque le tir de la pla-

tine est trop fort, soit que le cran de départ et le bso de la gâ-

chette ne soient pas bien ajustéig, ou que le ressort de la gâchette

soit trop fort, alors l'arme doit être placée entre les mains de

l'armurier pour être mise en ordre.

Gonflement du bois.—La platine qui est renfermée dans le

fût de la pièce est supposée être gênée dans son action par le

gonflement du bois dans des temps humides ou exposée à la

pluie, et par là rend le fonctionnement de la platine très-diffi-

cile ; mais il a été conslaté que bien que les temps humides, etc.,

puissent avoir cet effet, cependant l'on doit attribuer ce vice

au fait que très-souvent la platine est vissée trop serrée ; les vis de

côté ainsi que celles de la platine ne devraient jamais dépasser.

Du faux-feu de Vanne (miss-fire).—Dans la plupart des

cas on attribue le faux-feu de l'arme à la faiblesse du grand

ressort, mais généralement l'on s'apercevra que ce défaut peut

s'attribuer à la présence de la rouille dans {le trou de l'axe de la

noix, ou sur l'axe de la noix lui-même, ce qui réduit la force du

chien qui doit être absolument nécessaire pour faire éclater la

capsule.

Le fait que la capsule ne sera pas bien rendue sur la chemi-

née sera aussi de nature à empêcher l'action du chien en en di-

minuant la force.

L'étincelle produite par l'explosion de la capsule ne pourra

souvent se rendre à la poudre, à cause de la malpropreté de la

lumière de la cheminée.

Ce qui vient d'être mentionné démontre la nécessité qu'il y a

de tenir l'arme dans l'ordre le plus parfait possible, on empê-

chant la crasse ou la rouille de s'accumuler dans la lumière de

la cheminée, l'eau de rentrer dans la platine par le trou de l'axe

de la noix, etc., ainsi qu'aux six positions du bonnetage.
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Le faux-feu de l'arme peut être aussi attribué à la petitesse

du trou qui communique à la chambre da fusil ou à la cheminée

qui pourrait être trop longue, et empêcher la poudre de se rendre

dans la chambre du fusil ; ou encore la cheminée étant trop

grosse pour la capsule ; ces défauts doivent être corrigés par \%

sergent armurier.

§e LiCçon.

Du canon.—On ne peut être trop soigneux du canon du fusil,

afin de le préserver de coups qui pourraient le plier ou bosser
;

ces deux défauts étant très-sérieux et un empêchement à la pré-

cision du tir. Ces défauts causés à l'arme peuvent être attri-

bués à la négligence du soldat, et aussitôt que l'on s'apercevra

qu'il existe quelque chose de ce genre, le fait dôvra être rap-

porté immédiatement.

Aucuns poids ne doivent être portés avec l'arme, et l'on ne

doit s'en servir pour d'autre but que pour celui dont il est fait, le

canon pouvant se plier facilement.

Placer l'arme avec force dans le râtelier, ou arranger les

armes en faisceaux sans beaucoup de soins, est la cause que

très-souvent les armes tombent sur le sol, et les exposent à être

plies, et ce particulièrement à l'embouchure, qui est la partie

la plus faible de tout ; cette partie étant le point de livraison,

lorsque endommagée l'arme se trouve hors de service.

On devra avoir soin aussi d'empêcher que la mire de devant

soit en aucune manière pliée ou endommagée.

Si l'intérieur du canon devient rouillé, la résistance croissante

au projectile sera probablement la cause que celui-ci ne suivra

pas les rayures du canon, ou encore que la cheville de bois

passera à travers la balle et empêchera totalement l'effet du

coup ; cela aurait aussi l'effet d'empêcher la balle de s'étendre

et de recevoir le degré de rotation si'essentiellement r^écessaire

pour la précision du tir, et rendra aussi l'arme très-ci^fficile à

charger.
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La rouille est causée par les effets conjoints de l'humidité et

de l'air, et le moyen de pré ^enir cela est de garder l'intérieur du

canon parfaitement sec, le tampon et l'égido de lumière toujours

placés, afin d'empêcher l'air de circuler.

Lorsque tiraillant, le soldat devra éviter de frapper le sol avec

l'embouchure d^i canon, ou de la rentrer dans le sol, et si la

chose lui arrivait, il devra immédiatement demander qu'il lui

soit permis de laisser les rangs afin d'enlever toute saleté

qui aurait pu s'introduire. La moindre chose laissée dans le

canon du fusil, comme terre ou autre chose, aurait l'effet de

faire crever l'arme. •

Si l'arme n'est pas chargée, il devra être aussi particulier à le

nettoyer, parce que si en mettant la charge de poudre, l'on per-

mettait l'introduction d'aucune partie de terre ou autre saleté,

cela aurait l'effet de déchirer le canon, et détruire la surface de

la rayure.

Munitions,—L'on doit aussi être très-particulier à garder la

giberne dans le plus grand état de propreté, afin d'empêcher

qu'aucune saleté ne s'attache à cette composition qui recouvre

une partie du projectile.

S'il arrivait qu'il y eût dans la giberne quelques cartouches

détachées, on devrait les envelopper dans un morceau de

papier, afin d'empêcher qu'elles ne s'endommagent. La gi-

berne devrait toujours être remplie, afin de ne laisser aucun vide

Il est de la plus grande importance de tenir les cartouches

bien eèches ; la poudre mouillée, outre qu'elle prend feu bien

plus difficilement, perd beaucoup de sa force.

Lorsque l'arme est exposée à la pluie (ce que l'on devra évi-

ter avec soin) lorsqu'en devoir par exemple, le soldat devra dé-

placer la capsule, et mettre l'égide de lumière sur la cheminée.

Dans le cas où l'on n'aurait pas d'égide, remplissez la lumière

de la cheminée de graisse, et mettez l'arme au cran de sûreté.

Si vous manquez de graisse, mettez une allumette de bois mou
dans la luiiiière de la cheminée, et placez la capsule ; si Ton a

bien exécuté la chose, tout disparaîtra à l'explosion de la capsule.
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Principe»! théoriques on huit leçons.

Ire Leçon.

L'intérieur du canon de la carabine est un cylindre creux,

étant parallèle et de dimension égale dans tout son parcours. Il

n'en est pac; de même de l'extérieur du canon, et ce pour trois

raisons : la Ire, c'est qu'il est fait plus fort à la culasse qu'à

l'embouchure, afin de résister à l'explosion de la poudre, qui

prend place là en grande partie; la 2e. c'est qu'en ayaiit le

canon du fusil plus faible à l'embouchure, le poids en est moins

considé.able, et l'arme plus facile à porter pour le eoldat^ lors-

qu'il la mire ; la 3e. c'est que le canon ainsi constitué

donne une élévation par lui-même, ce qui sera démontré plus

loin.

L'axe de la carabine est une ligne imaginaire ^e long du centre

du canon qui démontre la course que prend la balle, et la direc-

tion dans laquelle elle est dirigée dans sa fuite, lorsque sous l'in-

Huence de l'explosion de la poudre.

La prolongation de la ligne que démontre l'axe de la carabine

est la direction dans laquelle la balle irait, et ce avec une rapi-

dité uniforme, si elle n'en était empêchée par la résistance de

l'atmosphère; et attirée par la force de gravité.

3e Leçon.
^..4^.^S , ../

L'atmosphère est un fluide élastique composé d'une multitude

de petites particules, qui, bien qu'elles ne soient pas vues à l'œil nu,

n'en diminue pas moins la course du projectile, et ce dans la

proportion de sa rapidité. Exemple, un homme marchant à

toute vitesse, s'apercevra beaucoup plus de la résistance du vent,

qu'un homme marchant au pas ordinaire, et cela parce que la

pression sera d'autant plus considérable, etc., etc.

La force de gravité attire naturellement vers la terre tout

corps non appuyé, et augmente d'autant qu'ils y sont plus expo-
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ses ; un homme par exemple tombant d'une hauteur de deux ou

trois pieds ne recevra pas un choc aussi considérable que s'il

était tombé de cinq pieds^ pour la simple raison qu'il n'aurait pas

été exposé aussi «ongtemps à cette force de gravité, etc., etc. etc.
;

les exemples peuvent se multiplier ; conséquemment la force de

gravité augmentant à mesure que la rapidité du projectile dimi-

nue, fait que la balle décrit une courbe appelée trajectoire.

La vitesse de la balle, lorsque sortant de la bouche du canon du

fusil, étant à peu près de mille deux cents pieds dans une seconde,

la force de gravité pour une certaine distance n'affscte pas beau-

coup la direction qu'a prise le projectile, mais la courbe augmente

de plus en plus, en proportion de ce qu'il s'éloigne de la bouche

du canon du fusil, sa vitesse diminuant, et la force de gravité

augmentant.

3e IjCQon,

Afin de démontrer l'application qui peut être faite de ce qui a

été expliqué dans les leçons précédentes par rapport à la force

de gravité, etc. etc., supposez que l'axe de la carabine fut dirigé

sur un objet, la balle ne pourrait jamais frapper à cause de la

trajectoire, qui ferait passer le projectile au-dessous, l'expéri-

'3nce ayant prouvé que la balle dans ses premières cent verges

(yards) tombe d'un pied ci iq pouces, il faudra donc, pour frapper,

que la direction donnée t la balle soit d'un pied cinq pouces

plus élevée que l'objet c e l'on r^ésire atteindre.

La différence qu'il y a dans l'épaisseur du canon du fusil,

entre l'embouchure et la culasse, avec la hauteur du lit sur lequel

repose la mire de derrière donne à l'arme l'élévation nécessaire

pour tirer à cent (yards) verges.

Mais qu'arriverait si pour tirer sur un objet à deux cents (yards)

verges l'on ne donnait pas à l'arme une plus grande élévation que

l'on en donne pour tirer sur un objet à cent (yards) verges, la balle

ne frapperait pas ; la trajectoire pour deux cents verges étant beau-

coup plus considérable que celle pour cent verges, pour les raisons
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que nous avons déjà mentionnées ; il faudra donc donner à l'axe

de la carabine une élévation proportionnée à la courbe que décrira

la balle dans son trajet à deux cents verges. ,

Comme il ert de la pi us grande importance de mirer la carabine

avec toute la précision possible, et de bien aligner les mires avec

l'œil et l'objet que l'on veut frapper, la mire de derrière

au moyen d'une échelle et d'une glissoire dont elle est munie,

permet que l'on puisse donner à l'arme l'élévation nécessaire,

sans pour cela perdre l'objet de vue. La mire de derrière étant

arrangée que pour des distances n'excédant pas neufcents verges,

le tireur doit déterminer lui-même l'élévation qu'il devra donner

à la carabine lorsqu'il sera nécessaire de tirer à une plus grande

distance, en élevant l'œil au-dessus de l'échelle de la mire de

derrière, autant qu'il jugera à propos.

Lorsque l'on veut frapper un objet qui n'est éloigné que de

cinquante verges l'on doit mirer la carabine huit pouces plus bas,

à trente verges quatre pouces plus bas.

4e Leçon.

Afin de bien faire comprendre l'importance qu'il y a de tenir

les mires bien peipendiculuires, et aussi l'élévation que donne

au canon du fusil lu mire pour neuf cents verges, on déplacera

la visse d<^ laculasse, on mirera la carabine pour neufcents verges,

ayant soin de tenir les mires bien perpendiculaires, et l'on

fera regarder les hommes dans le canon, alors ils pourront

constater que même à quelques verges la ligne de tir sera de

plusieurs pouces plus élevée que l'objet sur lequel on aura miré

la carabine.

L'on procédera ensuite à leur faire mirer la carabine, la mire

inclinant soit à droite ou à gauche, et on les fera regarder

dans le canon du fusil, leur faisant constater que dans ce cas

la balle frappera à droite ou à gauche de l'objet, selon le côté

vers lequel inclinera la mire, et en même temps plus bas, selon

le degré d'inclinaison que l'on aura donné à la mire. , ,
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5e Leçon,

Il a été démontré dans les leçons précédentes l'importance

qu'il y a de bien qjuster la mire de derrière avec la distance

dont l'objet est éloigné. Pour cela il faut que le soldat ait été

instruit à juger les distances. La hauteur d'un homme de la

cavalerie est supposée être de huit pieds six pouces, celle d'un

homme de l'infanterie de six pieds.

Il a ét^^ constaté, après expérience faite, que la carabine tirée

avec la pièce mirée pour cent verges, (la carabine., lorsqu'à

l'épaule étant calculée être à quatre pieds cinq pouces de terro^-

et la hauteur de la trajectoire quatre pieds et six pouces,) frap-

perait dans tous son parcours l'homme de la cavalerie aussi bien

que celui de l'infanterie ; le premier effleurement de terre de la

balle n'ayant lieu qu'à cent quatre-vingt-quinze verges.

Lorsque faisant feu à trois cents verges, avec la mire de

derrière arrangée à cet effet, le projectile dans son parcours

d'une distance de soixante-et-dix verges, tombera de la moitié

de la hauteur d'un homme ; la trajectoire à cette distance étant

bien moins considérable que celle pour six cents verges. A une

distance de huit cents et de neuf cents verges, la courbe étant

beaucoup plus considérable qu'à aucune des distances déjà

mentionnées, la balle tombera de cette même hauteur, dans une

distance beaucoup moindre ; c'est la raison pour laquelle on ne

permet de tirer à ces grandes distances, qu'aux soldats bien

experts 5 excepté qu'on ait en vue dec? troupes formées en

colonne, la profondeur desquelles compenserait en quelque

sorte pour la mauvaise appréciation de la distance.

Comme règle générale on recommande que le premier coup

soit tiré plutôt bas que haut, afin que la recrue en examinant

avec soin l'effet de la balle, puisse corriger l'erreur faite dans

l'appréciation de la distance.

iiiii
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60 Le^on.

Le vent ayant un effet considérable sur la balle, la pratique

est absolument nécessaire pour pouvoir en constater les efiëts,

aucune règle ne pouvant être donnée pour guider le soldat ; on

comprendra cependant, facilement, que le vent venant de la

direction où l'on tire, ou de l'arrière, ne produit pas autant

d'effet qu'un vent de côté, la surface du projectile étant plus

considérable.

Con 'éqtiemment si le vent soufHe de la droite ou de la gauche,

l'on doit viser plus à droite ou plus> à gauche à l'encontre du

vent, et en proportion de la force du vent. Si le vent vient de

la direction où l'on tire, on doit viser plus bas, si de l'arrière,

plus haut.

Le soleil aura aussi l'effet de tromper le tireur ; celui-ci

pouvant prendre les parties brillantes des mires de devant ou

de derrière causé par l'éclat du soleil pour le véritable point de

mire.

Il peut aussi arriver que les mires de la carabine ne soient

pas bien justes, (tous ces objets étant faits à la mécanique) le

tireur peut facilement découvrir tous défauts de ce genre, en

observant l'effet des premières balles tirées, et visera un peut

haut si l'arme porte bas, à droite si elle porte à gauche et vice

versa.

Lorsque faisant feu sur un objet mobile, la distance et la

rapidité de l'homme marchant, ou du cavalier courant, devra

guider le tireur par rapport à la distance qu'il doit allouer, en

mirant sa pièce, vu qu'aucune règle précise ne peut être

donnée.

Si le soldat s'aperçoit qu'une partie de la poudre de la car-

touche est renversée ou perdue ou que la cartouche n'avait pas

la quantité de poudre voulue, il doit viser un peu haut. rtoj

Comme il arrive souvent qu'une partie de la poudre d'une

cartouche s'attache à la crasse du fusil, il est recommandé de

toujours charger debout autant que faire se pourra. '\^in
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Dana le cas où cette composition qui couvre une partie de la

cartouche serait disparuoi on devra avant de mettre le projectile

dans la carabine mouiller dans sa bouche l'enveloppe de la

balle ; la salive servant à remplacer cette autre composition

pour le moment.

Le canon de la carabine peut avoir d'autres défauts ; dans le

cas où le soldat constaterait que la balle entre avec difficulté^

ou avec trop de facilité, il doit rapporter le fait immédiatement.

Te Leçon.

Avec l'ancien mousquet, la balle qui était ronde ou sphérique^

devait être plus petite que le canon du fusil, afîn de pouvoir con-

tinuer à charger pour un certain temps, ce qui autrement eut

été impossible à cause de la crasse qui se formait.

Cette différence causait beaucoup d'évent ; et lorsque l'arme

était '' en joue " la balle qui reposait naturellement sur la partie

basse du canon faisait que l'évent se trouvait en dessus ; la

charge de poudre qui était alors de 4^ drachmes au lieu de 2}

maintenant n'envoyait pas la balle à une si grande distance^

pour la raison qu'une partie du gaz causée par l'explosion de la

poudre s'échappait par cette espace qu'il y avait entre le pro-

jectile et le cunon du fusil,, et la force de cette poudre s'échap-

pant ainsi, agissait sur la balle, en la faisant frapper sur la

partie basse du canon, en même temps qu'elle était chassée hors

du fusil, ce qui était la cause que la direction que devait suivre

la balle était considérablement changée, et rendait le tir tout à

fait incertain ; le projectile prenant la direction opposée de cette

partie de la bouche du canon du fusil qu'il frappait en sortant.

La balle maintenant en usage, à part d'être allongée, ou d'une

forme cylindro-conique, traversant ainsi plus facilement l'es-

pace, s'introduit dans le canon du fusil avec facilité, et se dilate

ou s'étend lors de l'explosion de la poudre et remplit ainsi juste-

ment le canon du fusil, et fait disparîutre tout évent.

fil I
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Toute la force de l'explosion agissant sur la même ou une

seule partie de la balle lui donne une force additionnelle» et fait

disparaître ces irrégularités qui avaient lieu durant le passage

dans le canon du fusil par l'usage de la balle sphérique.

A part de tous ces défauts dans l'ancien mousquet^ s'il arri-

vait que la balle eût un défaut ou cavité, et que cette partie fut

constamment exposée aux effets du vent, qui naturellement

avait ainsi plus de prise, la conséquence était que la balle dé-

viait considérablement de sa direction, en en prenant une

autre toute contraire.

Le nouveau projectile serait encore plus exposé que le der-

nier, s'il était tiré d'une arme à canon uni ; mais la nouvelle cara-

bine étant raj'ée, cet inconvénient disparaît, comme il sera

prouvé dans la leçon suivante.

Se Leçon.

La nouvelle carabine rayée est ainsi appelée à cause des

rayures qu'a le canor du fusil, lesquelles sont taillées dans une

direction spirale, afin de faire filer le projectile sur son axe le

plus long ; ces rayures font un tour dans 6 pieds 6 pouces, ou un

demi dans 3 pieds 3 pouces, la longueur du canon du fusil ; fai-

sant voir ainsi la rayure qui se trouve d'un côté à l'embouchure,

au côté opposé à la culasse. .
- • ,>^tsï^

Si un projectile, par accident ou autrement, avait une cavité

ou un défaut sur un des ses côtés, ça ne pourrait en aucune ma-
nière nuire à la direction ou course de la balle, à cause du mou-
vement spiral que reçoit le projectile lorsque sortant du canon

de la carabine, lequel a l'effet, en faisant tourner la balle sur elle-

même, de présenter tantôt le côté parfait du projectile tantôt le

côté imparfait ; et rien n'est plus fatal, soit de briser la balle ou

d'écraser la poudre et par là en diminuer la force, que de chas-

ser la balle durement ou avec de forts coups.

.'.i'J ;
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Direction pour bien mirer Tarme.

225

On arrangera un trépied formé de trois morceaux de bois^

d'à peu près cinq pieds de hauteur attachés près du haut, et sur

lequel on placera un sac de sable ou moulure de scie, pour rece-

voir la carabine. L'arme sera mirée par le soldat à toutes les

distances depuis cinquante jusqu'à neuf cent verges de cinquante

verges en cinquante verges, et il devra observer les régies sui-

vantes :

1. Tenir les mires bien verticales
;

2. Viser du centre de la coche de la mire de derrière, avec le

sommet de la mire de devant, couvrant le centre de l'objet visé.

3. Fixer la vue sur l'objet visé, et amener graduellement la

mire de devant en ligne avec l'œil et l'objet.

4. En visant fermer l'œil gauche.

Dans la coche de la mire de derrière on distingue trois parties,

qui sont très essentielles à connaître.

La Ire c'est le fond ds la coche.

La 2me le centre.

La 3me l'épaule.

La mire du centre est ce^'s dont on doit se servir généralement,

les autres (celles du fond ou de l'épaule) sont pour corriger tous

défauts de Parme, ou pour réparer la déviation de la balle occa-

sionnée par le vent.

Lorsque l'on voudra viser plus haut on se servira de la mire

dé l'épaule ; bas, celle du fond.

Comme la difficulté de mirer la carabine augmente avec la dis-

tance il faudra que le tireur s'exerce souvent afin de renforcer

Pœil, en visant souvent sur des objets plus petits que ceux sur

lesquels il sera appelé à tirer en pratique.

il
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L'exercice pour mirer la carabine se fera avec des cibles sur-

lesquelles seront peinturés des œils-de-bœuf de 8 pouces de

diamètre jusqu'à trois cents verges et do deux pieds de diamètre

jusqu'à neuf cents verges.

Les recrues devront aussi pratiquer les exercices des posi-

tions qui sont indiquées dans l'exercice de peloton du Manuel

des Manœuvres et évolutions d'Infanterie.

Pour apprendre à juger les distance on placera d'aboid des sol-

dats en uniforme à toutes les distances jusqu'à neuf cent»

verges^ de cinquante verges en cinquante verges^ et en échelon

de six pas en six pas. On remarquera quels sont les objets sur

l'uniforme du soldat que l'on peut distinguer aux différentes dis-

tances> et telles autres remarques que l'on jugera nécessaires.

Le nombre et la dimension des cibles ont déjà été donnés.

Au tir à la cible l'on se servira, pour signaler la valeur de

chaque coup :

Des pavillons de couleurs suivantes :

Œil de bœuf. Rouge et blanc.

Centre. Bleu foncé.

Extérieur. Blanc.

Ricochet. Rouge agité en avant du manteau. '

Four l'instruction de la recrue dans le tir à la cible, le nombre-

de coups qu'elle doit tirer est de quatre-vingt-dix. Et pour le

soldat déjà exercé soixante rondes, vingt rondes pour chaque

exercice.
,,^

60 par individu. . .
; ,,

10 par files. .^.^

10 en volée.

10 « tiraillant.

Les distances auxquelles on doit tirer, et la grandeur des œils

de bœuf, et des centres, comme suit :

Verges. Rondes.

ri50 5 »« 1

200 6 '^

260 5
300 5

3e classe. <

f

Œil de bœuf :

Diamètres huit poucesv

Centre deux pieds.
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VorgOH. Rondes.

2e classe.

le classo.

r400
6(K)

650.

600.

r650
700
800
900

.6

.6

.6

5

.5

.6

.6

.6

o

CR

g

Un centre dft deux
pieds.

(Jn centre de trois

pieds. m

Aux exercices pour les recrues, 5 rondes doivent être tirées à

chacune des distances qui suivent 100, 150, 200, 250 verges^

dans la première période à 150, 200, 250 et 300 verges, 5 rondes

à chaque distance, dans la deuxième période à 400, 500, 550, 600^

5 rondes à chaque distance, dans la troisième période ou première

classe, à 650, 700, 800, 900, 5 rondes à chaque distance.

La valeur des diiférents coups sera comme suit :

Œil de bœuf, 3.

Centre, 2.
»

Extérieur, 1.

Ricochet, R.

Les 10 Rondes tirées p-ir files et par volée le seront à 300

verges, S cibles portant cU.xoune un centre et un œil de bœuf tel

que déjà mentionné pour la troisième classe.

Les coups devront compter dans les feux par files comme dans

la troisième classe, dans le feu par volée on ne devra compter

que comme s'il n'y avait point d'œil de bœuf, 10 rondes seront

tirées en tiraillant, avançant, et se retirant, de 200 à 400 verges>

les coups devant compter comme s'il n'y avait pas d'œil de

bœuf.

D'après cette méthode celui qui aura obtenu 12 points^et au-

dessus passera dans la seconde classe, ceux de le seconde classe

qui auront obtenu 15 points passeront dans la première classe.

Il y a trois prix de donnés pour les meilleurs tireurs, ceux qui

obtiennent un prix dans la première classe ont 2d. par jour.

Ceux de deuxième et troisième classes^ Id. par jour.

il'
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IVouveaux reg[lemeiit§ tMU pour le tir a la cible.

Ces règlements ne sont pas encore en force.

Nos.

de

cibles.

Centre. Œil de bœuf.

Hauteur Largeur. Hauteur Largeur.

De 160 verges à 300 verges

ou pour la 3e classe

De 400 verses à 600 verges
nn 2Ha cT<).rrb . . ......

2

3

1
1

4 pds.

4 pds.

4 pds.

Ipd.

2 pds.

3 pds.

Ipd.

Ipd.

Ipd.
1 pd.

Ipd.

6 pcs.

Ipd.

2 pds.

12 pds.

2 pds.

De 600 verges à 900 verges

ou Ire classe - - •

Feux par file ou volée

Tiraillant

I

L'œil de bœuf comptera 4 points.

Le centre 3 do

En dehors du centre. ... 2 do "
.: ,

Lorsque la ligne horizontale sera touchée dans les feux par

files, volée, ou tiraillant, l'on devra compter 4 points.

Avec la carabine longue, pour passer de la 3e classe à la

2de il faudra 30 points. Autres carabines (small bore) 40

points.

Avec la carabine longue pour passer de la 2de classe à la Ire

30 points. Autres carabines 40 points.

Ne seront placés au 1er rang dans la Ire classe, (Marksmen)

que ceux qui auront obtenu dans la Ire classe 20 points avec

la carabine longue. Autres carabines 32 points.

Sera considéré comme le meilleur tireur dans le bataillon,

celui qui ayant fait plus de 20 points dans la Ire classe au tir à

la cible, fera le plus grand nombre de points dans les Ire et 2de

classes, dans les exercices pour juger les distances*
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Lorsque l'on jugera des distances, l'on comptera comme suit :

Troisième classe, jugeant les distances de 100 à 300 verges.

En deçà de 5 verges, 3 points.

u 10 « 2 "

« 15 " 1 « .

Deuxième classe, de 300 à 600 verges. i
: ?

•

En deçà de 20 verges 2 points.

< 30 « 1 «

Première classe de 600 à 900 verges.

,, i En deçà de 30 verges 2 points."40 1 «

î

par

Ire

X. ,^h %• II

aen)

ivec ^

lion. i.' '

tira h

2de r- » .
*

', i

v' •

S'Hf^JÉ^ *r*^.i^>%
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à L
lumière Seconde Position Mouvements de balance. Première
Position, en 2 mouvements. Position.

Troisième Position en
2 mouvements.

Second mouvement d'extensions.

COUPE
2

COUPE

COUPE
'nTîCMIDTSo.

COUPE

4
COUP tOUPE

5^ POINTE

MODÈLE DE LA CIBLE
Dont on doit se servir aux différentes places d'exercict.
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EXERCICES DU SABRE.

il

::î::

Remarques.
»J

Noas n'avons pas voulu donner ici une traduction de toutes

les explications contenues dans le livre anglais intitulé

** Exercice du Sabre pour. l'Infanterie," la plus grande partie de

ces explications, suivant nous, étant d'une importance secon-

daire ; nous avons voulu donner ici,d'une manière aussi lucide et

pratiq:""^ que possible, ce qui a été considéré comme indispen-

sable, " î est le mode le plus prompt à suivre, croyons-nous,

pour ol .,..A toutes les informations requises pour devenir une

bonne lame.

Lorsque la recrue sera suffisamment au fait de toutes les exer-

cices, elle ne sera pas tenue de suivre l'ordre dans lequel se

font les différentes attaques et défenses, mais au contraire elle

devra être préparée à donner et à recevoir les coups de son

adversaire, en se préparant pour l'attaque ou la défense, suivant

le cas.

if

,
ï"
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One»

Two.

T/tree.

EXERCICES DU SABRE.

Section I.

Ire Position en trois mouvements.

Portez vivement les mains à l'arrière, le bras gauche

prenant le bras droit juste au-dessus du coude, et le bras,

droit supportant le bras gauche au-dessous du coude.

Demi à gauche, tournant sur les talons, de manière à

ce qu(î Parrière du talon gauche touche l'intérieur du

talon droit, la tête gardant sa position vers le front.

Portez le talon droit devant le talon gauche, les pieds

à angles droits, le pied droit dirigé vers le front et le

poids du corps reposant sur la jambe gauche.

(Seconde position en deux mouvements.

One, Courbez graduellement les genoux, les tenant autant

que possible éloignés l'un de l'autre, sans lever les

. ^ talons ni changer la position droite du corps.

Two. Avancez vivement le pied droit d'à peu près dix-huit

,,

;

pouces, en ligne avec le talon gauche, le poids du corps

,
reposant sur la jambe gauche, le genou droit à l'aise et

flexible. ...

Mouvements de balance.

One. Portez le pied droit à huit.pouces à l'arrière du talon

gauche, l'orteil touchant légèrement la terre, le talon

perpendiculaire avec la terre, tenant les genoux bien

éloignés. ^

Two. Levez le corps graduellement en étendant la jambe

gauche. -
! •

Three. Pliez le genou gauche, en reprenant la position de la

motion " deux."
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Four. Avancez la jambe droite avec un coup vif du pied,

en reprenant la ''seconde position^'^ d'où commen-
ceront les mouvements de balance.

Première position,—Etendant les deux genoux portez

le ialon droit au talon gauche.

Trc^ieme po§itioii en deux mouvementis.
'

fl

One, Inclinez le côté droit au front afin que l'épaule et le

genou soient perpendiculaires avec la pointe du pied en
tenant le corps droit.

Two, Avancez vivement de 36 pouces au front, le genou

perpendiculaire dans la position originaire, le genou et

le pied gauche tenus fermes et droits, les talons en

ligne, le corps vertical, et les épaules carrés à la
1 - i_ _

?a gauche.
: ;

l^cond mouvement d'exten§ion§.

One,

x_.4i..

&-i iix:>

Portez les bras en avant du corps, les mains fermées

et les jointures en dessus, se touchant l'un et l'autre

au-dessous du dernier bouton de la tunique ; levez-

les graduellement jusqu'à ce que les poignets sa

portant en dedans touchent la poitrine, les coudes

levés, alors les mains s'éloigneront en ouvrant les

épaules, et le mouvement sera complété en baissant

les coudes et en étendant vivement les bras et les

doigts dans une ligne diagonale, avec le poignet droit

aussi élevé que la tête, les épaules baissées et les pouces

penchés à droite. . » ij
Four les commençants ce mouvement sera divisé en

donnant le mot " prépare " pour la première partie et

restant fermes lorsque les mains sont portées à la poi-

trine prêtes à se séparer ; alors donnez le mot

pour compléter le mouvement. <:i i

i( one i>

<iih!'

:]

i

I

i»i

!i

il
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Tufo, Elevez le corps en étendant la jambe droite.

TTiree» Pliez le genou droit et avancez le corps afin de

reprendre "le premier mouvement."

First Po- Redressez-vous vivement avec les bras en arrière ôt

sition. le talon droit près du ^ ^.uche, ce qui fait la première

position.

Front Venez vivement à la position de " attention " portant

• les mains et les pieds en un seul mouvement à leurs

places respectives.

First. do

Tkird. do

First, <Î6

Second, do

Third. do

Second, do

Poiitlons.

First, Levant les bras à l'arrière^ et le talon droit au front^

i' venez de suite à la première position.

Second. Venez à la ** Seconde Position."

" Prem^'ère Position."

" Troisième Position."

" Première Position."

" Seconde Position."

"Troisième Position."
1* -

" Seconde Position."

Single Levez le pied droit et frappez le vivement sur la

Attack, terre. -

Double Levez le pied droit comme auparavant, et frappez le

Attack, deux fois sur la terre, d'abord avec le talon^ ensuite

avec le plat du pied. .'•;

Advance. Avancez le pied droit de six pouces et placez le

vivement sur le sol, et ensuite portez légèrement le

pied gauche à la même distance. • ? >v^'

Single) Cjrame ci-devant. .\--is.

Attack.^ .: - _ . .v'^: .^.. ;4#

Retire, Portez légèrement le pied gauche à six pouces en

arrière, le pied et l'équilibre du corps étant et conti*

nuant à être sur lui ; alors portez le pied droit en arrière

à la même distance et placez le vivement sur le sol.
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Double
l

Comme ci-devant. . . ~ .• ,*,

Attack S
-1

Front, Reprenez la position d' "attention."

Le but des exercices précédents est de délier et

d'assouplir les membres avant le maniement du sabre ;

ces exercices faciliteront beaucoup l'usage du sabre> en

apprenant au soldat l'usage de sa force musculaire dans

les coupes et dans les gardes, dans la défense et dans

l'attaque.

|]i

¥11

w

Section II.

EXERCICE DU 6ABRE.

Draw- Prenez le fourreau du sabre avec la main gauche

Siffords, iuRiemeiit au-dessus de la garde qui devrait être mise

au niveau de Ja hanche.

Carry- La main droite saisira légèrement la poignée de l'épée^

Sufords, la partie supérieure du sabre sera mise dans le creux

* de l'épaule droite avec le tranchant au front, le bras

tendu.

Slope- Portez la main ^n avant en ligne avec le coude, qui

Swords, est ramené près corps avec le sabre reposant sur

l'épaule et le tran^aant au front.

Retum Portez la garde au creux de l'épaule gauche (la main

iSimr^fif. gauche comme auparavant, levant le fourreau.)

Draw- ) Comme ci-devant.

Swords,
)

SlopC' ) Comme ci-devant
Swords. l

Stand' Avec la pointe du sabre baissé entre les pieds, le

at-ease, taillant à la droite, et la main gauche couvrant la droite.

'Attention, Tenez à la position de " Slope-Swords."

Prépare Tournez le corps et les pieds à la ** première posi-

for' tion " avec la main gauche reposant sur b hanche^ et

Sioord le pouce à l'arriére. '^

Exercise. -vv-:i'---/^"^-'--^r''-. ,
'' ,-:.--;".,..--' -,>_^.

. i
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Right *^ Redressez le sabre " avec l'index et le pouce

prove étendus le long de la poignée^ le pouce étant sur

Distance l'arrière avec l'extrémité de la garde dans la paume de

la main. Par un second mouvement étendez le bras à

la droite^ et baissez le sabre de l'épaule dans une

direction horizontale, avec le tranchant à l'arrière et

l'épaule gauche carrée au front.

En cela, et dans les instructions oii l'on demande un

second mouvement, le mot two doit être donné, à moins

que l'exercice ne soit fait par un guide.

Slope- ) Comme ci-devant.

Swords.
)

Front Levez le sabre comme auparavant, et ensuite, par un

prove second mouvement metlez-vous à la " troisième po-

dîstance. sition," et étendez le bras, baissant la pointe du sabre

vers le centre de la cible avec le tranchant à la droite.

Sm?L \
^°"'"'® ci-devant.

Assault. Levez le bras en avant avec Je poignet vis-à-vis le

No. 1, le coude un peu plié vers le centre de la figure

circulaire, et le dos de l'épée, près de la pointe, repo-

sant sur l'épaule, avec le tranchant incliné vers la

droite.

One, Etendant Je bras, dirigez la coupe au front dans une

ligne diagonale de droite à gauche, telle que montrée du

Mo. 1 au No. 4, et comme la pointe touche le cercle^

tournez les jointures en haut et continuez l'action de

l'épée afin de porter la pointe à l'arrière de l'épaule

gauche sur laquelle elle demeurera avec le tranchant

incliné vers la gauche et le poignet vis-à-vis le No. 2.

Tkoo, Dirigez la coupe depuis le No. 2 au No. 3, et tournez

le poignet jusqu'à ce que le sabre continue son mouve-

^ ment pour mettre la pointeau-dessous de la hanche

droite, le tranchant en bas, le coude plié en dedans et

le poignet vers le No. 2.
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e pouce

3tant sur

)aume de

le bras à

lans une

arrière et

lande un

, à moins

Thne.

Four.

Five,

e, par un •

ième po-

du sabre
Six.

la droite.

-à-vis le

la figure
Seven.

te, repo- A' ,*

vers la M - ,/

^. First
lans une Point
ntrée du

cercle^ ç;:»ti- -.^

5tion de

L'épaule
%

anchant i»"?-' - r

j No. 2. ;*.• i;"

tournez S^^i/M'

mouve- •l M (f
. i

.

hanche Second

dans et Point

Coupez diagonalement depuis le No. 3 jusqu'au

No. 2, et continuez le mouvement du poignet jusqu'à

ce que la pointe du sabre soit au-dessous de la hanche

gauche, le tranchant en bas, le coude plié et levé avec

le poignet vers le No. 1,

Coupez diagonalement en montant du No. 4 au No. î,

et tournez les jointures en bas, avec le tranchant du

sabre vers la droite, et la pointe vers l'arrière par des-

sus l'épaule droite, le coude plié et le poignet vers le

No. 6.

Coupez horizontalement du No. 5 au No. 6, et tour-

nez les jointures en haut avec le tranchant de la lame

vers la gauche et la pointe vers l'arrière par dessus l'é-

paule gauche, le coude plié et le poignet vers le No. 6»

Coupez horizontalement du No. 6 au No. 5 et portez

la main dans la direction du No. 7, le sabre étant sur

la même ligne au-dessus de la tête, avec la pointe bais-

sée en arrière et le tranchant au-dessus.

Coupez verticalement en descendant du No. 7 au

milieu du centre, et restez avec le bras étendu, pla-

çant le pouce le long du dos de la poignée, et l'épaule

gauche pressée en arrière.

Tournez le tranchant du sabre en montant vers la

droite et rentrez le poignet justement au-dessus et de-

vant l'œil droit, le coude bien plié et levé, l'épaule

gauche ramenée un peu en devant, et l'estomac rentré.

Par un second mouvement, étendez le bras et portez la

pointe vivement au front, dans la direction du centre de

la cible, avec le poignet levé inclinant au No. 1, et re-

tirez l'épaule gauche en arrière de manière à ce que la

droite soit avancée, mouvement que l'on devra aussi

faire avec soin dans les secondes et troisièmes pointes.

Tournez le tranchant en haut vers la gauche et

apportez le coude près du corps, avec le poignet dans

la ligne qui est au-dessus, à la hauteur et en front de

^
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l'estomac, le pouce étant sur la droite de la poignée.

Par un second mouvement, délivrez la pointe, telle que

décrite auparavant, le poignet élevé, inclinant vers le

No. 2, et le tranchant levé avec les jointures en des-

sous.

Third Retirez l'arme jusqu'à ce que le poignet touche la

Point, partie supérieure de la hanche, le pouce sur la gauche

de la poignée, le tranchant levé à la droite, l'épaule

gauche avancée et les hanches bien jetées en arrière.

Par un second mouvement, délivrez la pointe dans la

direction marquée dans la cible, et levez le poignet

vers le centre.

Défend, Faites la '' première garde " en tournant le tranchant

« à la gauche, le pouce reprenant sa prise sur la poignée

,

et retirez le coude près du corps, le poignet au front et

le sabre placé vis-à-vis la ligne diagonale marquée,

telle que montrée sur la cible, depuis la garde

marquée '' Première Garde ;" dans cette garde et dans

les suivantes nommées " Secondes " et " Troisièmes,"

etc, la pointe devrait être un peu avancée au front,

l'épaule gauche bien tenue en arrière dans les gardes à la

gauche, mais un peu ramenée en devant en faisant

celles à la droite, et aussi dans la *' Septième Garde>"

et dans ** la Parade."

Second, Tournez le poignet, avec les jointures en dessus et le

tranchant du sabre à la droite, le sabre étant placé vis-

à-vis la ligne diagonale, etc., marquée " Seconde

Garde."

Third, Tournez le poignet et le tranchant à la gauche

,i jusqu'à la hauteur de l'épaule, avec la pointe baissée à

la droite, le sabre placé, etc., comme il est marqué

. à la '* Troisième Garde."

Fourtfi, Levez le coude, et tournez le poignet et le tranchant

à la droite avec la pointe à la gauche, le sabre, etc.,

comme marquée à la " Quatrième Garde."
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Fiflh, Tournez le tranchant à la gauche avec le poignet à

la hauteur de Pépaule^ en devant et à la gauche du
* corps le sabre étant placé vis-à-vis la ligne perpendi-
'• oulaire de la garde marquée " cinquième garde."

Sixth, Courbez le poignet et tournez le tranchant à la droite

afin dé porter le sabre vis-à-vis la ligne perpendicu-

laire> etc.> marquée '' sixième garde."

Sevenih, Levez le poignet au-dessus et en avant de l'oreille

droite, le coude élevé et bien retenu en arrière et le

sabre dirigé, etc., comme marque à la " septième garde."

Parry. Baissez le poignet près de l'épaule droite, Je tran-

. chant à la droite, les hanches bien jetées en arrière et

la garde de l'épée vis-à-vis le Mo. 1. Par un second

mouvement, tournez le poignet afin que la pointe

tombe près de l'arrière-gauche, et formant un cercle

o de la gauche à la droite du corps, retourne à sa pre-
^' mière position;

Slope-

Sufords,

Guard,

et le b: -

vis- = '- [ y

onde

.uche

séeà Inside

irqué 1 Guard,

3hant 1 mj^3^vf

etc., 1 \.;am ,/

> Comme ci-devant.

Avancez la pointe du sabre, étendant le bras vers le

centre de la cible, avec le tranchaut au-dessous ; alors^

sans pause, pliant le corps, retirant l'estomac et le col^

et avançant un peu l'épaule gauche, venez vivement à

la ** seconde position," avec le coude plié et élevé, afin

d'avoir la main presque au-dessus du pied droit ; le

tranchant du sabre tourné en haut, avec la pointe bais-

sée et inclinée à la gauche, la cible distinctement vue

dans l'angle formé par le bras et le sabre, la garde étant

inclinée au No. 1, et la pointe dirigée en bas et à la

gauche du No. 4.

Levez la tête et le corps, en baissant le poignet avec

les jointures au-dessous et au dessus du pied, la pointe

du sabre au front, le tranchant à la gauche, et la maia

aussi basse que le coude, un peu au-dessus et en avant

de la hanche, en même temps faisant ^Hhe Single
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• Aitack " le poignet est ici incliné vers le No. 4, la

pointe vers le No. 1. ,

Oui 8ide Tournez le poignet avec les jointures en dessus, et le

Guard. tranchant du sabre à la droite ; répétant le '^ Single

'
, Attack " la main inclinant au No. 3 et la pointe vers le

No. 2.

Section III. ^ '

' Attaque et Défense,

La recrue; après avoir appris à faire les coupes et les gardes,

devra les mettre en pratique selon les modes d'exercices

suivants: les Coupes et les Pointes étant données dans la

Troisième Position, et les Gardes et Parades dans la Première

Position.

Les escouades seront formées en deux, quatre ou plusieurs

rangs au " Slope Swards,'' et sous la vue de l'instructeur, avec

une distance de quatre pas entre les rangs et les files.

FrontA
c, 1

Les files feront volte-face.

1

Ranki^
Right

\
àwmt I

Face. J

Pré-
pare

aIULtm l Le« files feront face l'une à l'autre dans la " Pre-

and ^"^*^^® Position."

Dé-
fense,

Prove Les files vérifieront la distance de la manière déjà

DiS' prescrite, mais en gardant la '' Première Position."

tance. On devra faire attention à ce que les files opposantes
' éprennent leur juste distance, en faisant toucher la pointe

; de chaque sabre sur la garde de l'autre, les hanches

.étant bien jetées en arrière, le rang de front portant

:
'•' leurs sabres élevés, et le rang de serre-file reculant ou
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avançant pour leur down* le terrain nécessaire. L'in-

tructeur ne devra pua damner le commandement de
** Slope Sîvords^^ avmot que chACun ne soit solide et

n'ait sa propre distanau

^5^1 Comme ci-devant.

Guard. Comme ci-devant.

Inside Avec la Single Attack, les files s'engagent dans la

Guard, Inside Guard les sabres se joignant à huit pouces à peu

près de la pointe.

Oulside Va.&sez'biVOutside Guard, SLYea la** Single Attack,^^

Guard. les sabres, etc.

Rang de front. Rang de serre-file.

Left Cheek ... Coupez un l'-e Garde. '

Right Cheek. . . 2me Garde Toupez deux.

Wrist

Leg

Left Side

Right Side. .

.

Head
First Point. .

Coupez trois 3me Garde.

4me Garde Coupe; .înatre.

Coupez cinq 6me G arde.

6me Garde. Coupez six.

Coupez sept 7me Garde.

Parade et préparez pour

la troisième Pointe. . . Première Pointe et

préparez à parer.

Third Point . . Troisième Pointe et pré-

parez à parer. Parez et préparez à la

troisième Pointe.

Guard, Comme ci-devant.

Slope l

». I

Comme ci-devant.
Sioords.

Sur le commandement pour chacune des pointes cl-dessu8> la

File de Défense devra prendre la première position et la File

d'Attaque attendre le mot " 7\w " pour les délivrer.

Les mouvements d'attaque et de défense dans cette exercice,

viennent dans le même ordre que les exerccies de revue ; et

comme ils montrent l'application des coupes et des gardes, les

deux, (particulièrement les coupes) devront être faites avec la
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même précision qu'avec la cible ; un sabre ne devrait pas

reposer sur l'autre» mais le poignet doit être ferme et levé prêt

à renouveler un mouvement ordonné. Après avoir prouvé la

distance, les files, ne devront pas mouvoir le pied gauche à

moins de recevoir un commandement spécial. Le rang de front

commence invariablement le premier, mais les deux devraient

avoir une pratique égale. La seconde pointe est omise dans

cette pratique parce que la parade désarmerait probablement

l'opposant.

La pratique suivante est faite pour exercer les recrues à

donner et à parer vivement les pointes, elle peut être continuée

huit ou dix fois par des mots de commandement brefs et suc-

cessifs selon les capacités des parties engagées. £lle est aussi

une défense effective contre la pique ou la baïonnette.

Pointe et parade.

Guard.

Third

point.

Point.

Point,

Guard,

Slqpe'

sîoords*

Rang defront.

Comme ci-devant.

Préparez à donner la 3me
pointe«

Avancez le corps en éten-

dant la jambe ga,uche,

en donnant la 3me
pointe, et quand elle

est parée, retirez le bras

prêt à parer.

Retirez le corps en arrière

en étendant presque la

la jambe droite, parez,

etc.

Comme ci-devant.

Comme ci-devant.

liang de serre-JUe,

Préparez à parer.

Parez et préparez

pour la 3me pointe

''y 'U-

t .,

"» ort,.

3me pointe, etc.

,iA.

:-^- i*
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Une pratique égale peut être donnée à tous en donnant avis du
rang qui doit commencer.

Les escouades doivent quelquefois être formées en rang

entier, et faire les gardes et pointes dans chaque position, parti-

culièrement dans le première, et passer fréquemment de la

première à la troisième, et de la seconde à la troisième en

donnant la pointe.

Section lY.

Ob8ervatton§ générale». !'i

L'art de la défense ne consiste pas seulement dans la force de

votre position, mais aussi par une action prompte dans la direc-

tion où votre adversaire a le moins de moyens de résistance,

surtout en vous défendant contre une p3inte, quand les première,

troisième et cinquième gardes sont les plus effectives contre les

première ettroisième pointes, et les seconde, quatrième et sixième

gardes contre la seconde pointe, pourvu que le poignet soit

placé de manière à exécuter promptement les gardes requises :

et la première pointe est plus rapidement donnée en réponse aux

seconde, cinquième et septième gardes, ainsi que la seconde pointe

en réponse à la première et à la troisième garde, et la troisième

pointe aux quatrième et cinquième garde^. Si on vous oppose

le petit sabre ayez recours aux coupes trois et quatre, en les

dirigeant au bras, par là ces coupes deviendront probablement

eôectives, parce que pour vous atteindre, la lame de votre

adversaire devra nécessairement veniren contact avec le tranchant

de la vôtre.

Si ces coupes sont promptement données et continuées, elles

seront avantageuses pour celui qui s'avancera contre un petit

sabre, parce qu'elles forment une attaque et constituent une

défense au même moment. Mais si l'adversaire est habile

et vif dans ses mouvements, il devrait se retirer en donnant ses

coupes, en gardant soigneusement la distance convenable, afin

que chaque coupe puisse atteindre l'avant-bras de l'adversaire.

IM
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Si VOUS faites vos gardes trop latges, on dit que vous déviez

de la ligne de direction^ et par conséquent vous laisserez une

partie de votre corps sans défense ; si vous poussez une botte à

votre adversaire sans vous couvrir vous-même ni résister à sa

lame, vous déviez aussi de la ligne de direction. Votre pointe

dévie aussi de la ligne de direction lorsqu'elle n'est pas fer-

mement dirigée contre le corps de votre adversaire.

Enjamber est l'acte de s'étendre sur la ligne de direction^ à

toute la distance du pas, afin d'approcher le corps de l'adversaire

en délivrant une coupe ou une pointe/

Se mettre sur la défense est l'acte de se remettre à la position

de garde, après avoir fait une enjambée vers l'adversaire
;

il est très-essentiel à la sûreté de se mettre promptement

et vivement sur la défense. •

Si l'on vous oppose une baïonnette ou une lance, votre adver-

saire, par la longueur de ses armes, pourra se tenir hors de votre

portée, tandis que vous serez à la sienne, dans ce cas vous devez

essayer d'atteindre son poignet avancé, et vous précipiter sur

lui en jetant son arme de côté, par " Parer " ou " Quatrième

Garde." La cinquième garde est néanmoins plus efficace»

attendu qu'il a moins de force de résister, ou de jeter de côté son

arme dont il peut lâcher prise, ou vous pouvez la saisir de votre

main gauche, ce qui peut être facilement fait si l'arme est

parée du côté droit, attendu que votre défense est toujours plus

efficace sur la gauche que sur la droite ; mais quoiqu'il la manie

avec les deux mains vous trouverez plus facile de l'éloigner à

droite ; et il a moins de force de résistance ou de se libérer, si

vous forcez du côté gauche, ayant de plus, à part de cela, l'avan-

tage de la saisir de la main gauche, ce que vous ne pouvez faire

aussi facilement sur la droite.
'

-'v'

Vous devriez faire en sorte de vous emparer du côté gauche

d'un adversaire à cheval^ d'où il a moins d'avantages à se

défendre lui-même ou à défendre son cheval, et ne peut atteindre

aussi loin qu'en attaquant à sa droite.

En attaquant le cheval aussi vous pouvez le rendre fougueux
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et lui faire perdre Pempire qu'a le cavalier sur lui ; car de là

dépend particulièrement la sûreté du cavalier ; ayant toujours

présent à Pesprit l'avantage qu'il en résultera pour vous si vous

vous mettez à sa portée et vous en éloignez presqu'au même
instant ; tandis que les mouvements du cheval étant plus lents

|

le tireur d'armes à pied (s'il est vigoureux) a un avantage pro-

noncé contre son adversaire à cheval.

Quoiqu'il existe une méthode particulière de tirer le sabre>

néanmoins vous devez faire pratiquer occasionnellement com-

ment venir en " Garde " de suite, et à tout point requis, sans

repasser les mouvements de parade, etc., préparant ainsi le

tireur d'armes à l'attaque subite d'un ennemi.

Beaucoup de remarques semblables se présentent naturelle-

ment à ceux qui ont une expérience pratique, et l'instructeur

devrait faire en sorte, autant que possible, de les leur graver dans

l'esprit par telles observations à mesure qu'ils peuvent en

recevoir l'application.

Telles explications peuvent se donner au repos, et on ne

devrait tenir trop longtemps une escouade ou dans les positions

ou dans les mouvements ; et lorsque des recrues sont moins

capables que d'autres, on doit faire cesser tous les autres et

corriger les erreurs de ceux qui ont mal fait.

in

M l

u

Section lY.

Salut des Officiers.

Les officiers doivent être formés en ligne à quatre pas de

distance l'un de l'autre. Se tenant au repos avec la pointe du

sabre baissée entre les pieds, le . tranchant à droite, la main

gauche couvrant la droite.

Attention» Portez le sabre comme ci-devant Rear Rank take

open order.—" Redressez le sabre" et faites en avant

un pas oblique à gauche, afin de vous trouver en avant

et de laisser libre l'espace en avant de la première file.
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March, Avancez trois pas au front, et portez le «abre au

'* Por^ (supportez)," la lame en ligne diagonale au

devant de vous, le tranchant en dessus, et le bras pres-

qu'étendu, le coude gauche plié avec la main aussi

élevée que l'épauie mais en avant, tenant la lame

entre l'index et le pouce, les jointures au front, et les

coudes près des côtés.

Présent' " Redressez le sib'-o" au second mouvement du fusil,

Arms. et au troisième mivornent baissez le sabre à droite à

toute la longueur du bras, avec le tnmchant à gauche

et la pointe dans la direction du pied droit, le coude

serré au tôté, levant en même temps le bras gauche

aussi haut que l'épaule et portant la main circulaire-

ment au-dessus de la visière de la coiffure, les jointures

en dessus et les doigts étendus.

Shoulder- Redressez le sabre au premier mouvement du fusil,

Arms, et au second mouvement supportez le sabre.

Rear- ^

tàke l
^*^^®® ^^^® ^ droite et aussitôt que le pied droit est à

dosp I

®^ position près du gauche redressez le sabre.

order. J

Placez vous en reculant au rang de front, faites face au front

et portez le sabre.

Le salut sur la marche doit commencer lorsqu'à dix pas de

l'officier faisant la revue, l'officier sur la droite donnant signal

pour avertir les autres officiers en levant les doigts de la main

gauche à deux pas avant de saluer ; le sabre est alors levé en

étendant le bras à droite et l'amenant circulairement à redres-

sez ; et continuant le mouvement à l'épaule droite d'où le sabre

doit ôtre baissé, et la main gauche graduellement levée sur

la visière du chapeau de la manière ci-dessus prescrite. Le

temps pour compléter le salut est de six pas, commençant avec

le pied gauche et doit (pour l'exercice) être divisé comme
guit :—Premier pas, le sabre est levé à la droite. Second pas,

au " redressez." Troisième pas, à l'épaule droite. Quatrième
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bre au

nale an

is près-

1 aussi

& lame

t; et les

lu fusil>

iroite à

gauche

3 coude

gauche

mlaire-

>intures

iu fU6il>

it est à

Iront

p88> le sabre baissé à la droite. Cinquième pas^ le bras gauche

levé. Sixième pas, la main portée à la visière du chapeau.

La tête devrait être légèrement tournée vers l'officier comman-

dant la revue, en passant devant lui, et, ayant fait ce mouve-

ment en six pas, et ayant donné le signal (comme auparavant)

" redressez les sabres " au premier pas et '* portez le sabre "

{Port) dans le pas suivant.

Sur la marche, ou en manœuvrant, le sabre peut être porté à

toute la longueur du bras, la garde reposant sur le dedans des

doîgts> le dos de la lame étant appuyé sur le creux de l'épaule.

pas de ., t.

signal '".'f^X-y

imain i»Vf ~i\

3vé en r
^

; ..

edres- - J!'^'
"

eabre ,J i ,.

^0 sur \ '-,.

"

t. Le ,^J

avec -i\^v r

smme ..

i pas,

rieme I

•

MOTIS DE COmilttANBEllIEBîT.

Pour toutes les instructions relatives aux exercices du Sabre*

Section I.

Les mots de commandements en italiques devront être donnés comme
avertissements.

First position in three motions,

ONE. TWO. THREE.

Second position in two motions,

ONE. TWO.

Balance motions.

ONE. TWO. THREE. FOUR.

First Position,

Third position in two mx>iions,

ONE. TWO.

FRONT. STAND-AT-EAS E.

ATTENTION. ^ -

Position. . V

PIRST. SECOND. FIRST. THIBD. - '

FIRST. SECOND.
.

THIRD. SECOND. .' •

Single Attack. Double Attack. ^'— 'i*

Advance. Single Attack. ., -. .

Retire. , ,
Double Attack. ' m '

Front. .vVrr iStand-at-ease.
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Vfi •:-\<'l
Section II.

'•r-;i ,''

Instruction préparatoire avec le Sabre,

ATTENTION.

Draw Swordff. Return Swords.

Draw Swords. Slope Swords.

Stand-at-ease. , .,•

* - ' »- i,**u»0

ATTENTION. ., ;

.. PrépareJor èiitoord Exercise, . i t;

"

Right Prove Distance. Slope Swords.

Frpnt Prove Distance. Slope Swords.

ASSAULT.

ONE. TWO. TPÎREE, FOUR. FIVE. SIX. WEVEN.

First Point.—Two. Second Point.—Two. Third Point.--Two.

DEFEND.

Second. Third. Fourth. Fifth. Sixtb. Seventh.

Parry.—Two. ,i

Slope Swords.

Stand-at-ease, -

Attention.

Guard.—Inside Guard.—Outside Guard.

Cut One First Guard,

Cut Two - Second Guard,

Cut Three Third Guard,

Cut Four .. Fourth Guarr»

Cut Five Fifth Guard,

Sixth Guard,

Seventh Guard,

Two,

Cut Six

Cut Seven *

First Point

Second Point Two,

Third Point Two,

Parry Two,

Guard Slope Swords.

Stand at Ëase.
iiti:.
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Ceci complète les exercices de pratique ; il n'est pas nécessaire

de continuer ou repéter lorsque la recrue peut faire l'exercice de

revue tel qu'il est démontré dans la section qui suit.

Section III.

''

Ea^ercices pour Inspection ou Revue»

ATTENTION.

, - Prépare for Sword Exercise.
'

Right Prove Distance. Slope Swords.

Front Prove Distance. Slope Swords.

Guard. Insîde Guard. Outside Guard.

ONE. TWO. THREE. FOUR. FIVE. SIX. SXVEN.

Point—First. Second. Third. Parry Guard. Slope Swords,

Second Practice.

Guard.

Inside and Outside Guard,
;

ONE. TWO. THREE. FOUR. FIVE. SIX.

Inside Guard.

Outside Cuis,

TWO. FOUR. SIX.

Outside Guard.

, Inside CutS;

ONE. THREE. FIVE.

Guard, Slope Swords.

Stand at Ease.

8ecti<4»n IV.

Attackand Defence,

ATTENTION,

Front Rank. Right About Face.

Prépare for Attack and Defence.

Prove distance. Slope Swords.

Guard.—Inside Guard.—Outside Guard.
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LeftCheek. BightCheek. Wrist—Leg.

Left Side. Right Side. Head.

First Point. Two. Third Point. Two.

Guard. Slope Swords.

.,.

Point and Parry,

Guard. Third Point. Point.

Point (Continuant cette pratique aussi longtemps qu'il sera

nécessaire.) . . .

Guard. Slope Swords.

j Stand at Ease. :

{

i

^T

,' »



^
.

*

"'^'
* E»r VENTE

Chez MM. Dksbarats^ les ouvrages suivants sur l'art

militaire :

s. d.

L'aide-Mémoire du Carabinier Volontaire 9

Tableau Synoptique des mouvements d'une compa-

gnie> accompagné de planches 1

Tableau Synoptique des manœuvres d'un bataillon,

accompagné de planches ;... 2

Exercices et Evolutions d'Infanterie, accompagnées

d'un grand nombre de planches. 3 9

Le Code Militaire—

' Tous par le même auteur,

Le Major L. T. SbZOR,

M. B. 7e Dist. Mil. B. C.




